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PREFET DU VAL-DE-MARNE

Agence Régionale de Santé d'Ile-de-France
Délégation départementale du Val-de-Marne

ARRETE N°2019/1966

relatif à la prise d’eau en Seine de l'usine de CHOISY-LE-ROI 
autorisant la société VEOLIA EAU D’ILE-DE-FRANCE

 à déroger à une limite de qualité (température de l’eau) 
définie pour les eaux superficielles utilisées 

pour la production d’eau destinée à la consommation humaine

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU les Directives du Conseil des Communautés Européennes n° 80/778/CEE du 15 juillet 1980
et n° 98/83/CE du 3 novembre 1998 relatives à la qualité des eaux destinées à la consommation
humaine ;

VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.1311-1, L.1321-1 et R. 1321-40 et
R. 1321-41 ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment
l'article 132 ;

VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ;

VU le décret du 25 juillet  2018 portant nomination de M. Aurélien ROUSSEAU en qualité de
Directeur Général de l’Agence Régionale d’Ile-de-France ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret du 24 février 2017 portant nomination de M. Laurent PREVOST, Préfet, en qualité
de Préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté n° 2017/788 du 13 mars 2017 portant délégation de signature à M. Christian ROCK,
Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne ;

VU le protocole organisant les modalités de coopération entre le Préfet du département du Val-
de-Marne et le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé d'Ile-de-France ;

CONSIDERANT les mesures effectuées dans le cadre du contrôle sanitaire et celles réalisées au
titre de l’autosurveillance par Veolia Eau d’Ile-de-France sur les eaux de Seine à Choisy-le-Roi ;

CONSIDERANT les circonstances météorologiques exceptionnelles à l'origine de l'élévation de
température de la Seine ;



CONSIDÉRANT que la température de la Seine mesurée au niveau de la prise d'eau de l'usine
de Choisy-le-Roi dépasse la limite de qualité de 25°C définie pour les eaux superficielles utilisées
pour la production d'eau destinée à la consommation humaine ;

CONSIDERANT la demande de dérogation de la société Veolia Eau d’Ile-de-France en date du
27 juin 2019 ;

CONSIDERANT que les articles R.1321-40 et R.1321-41 du Code de la Santé Publique disposent
que le préfet peut déroger aux limites de qualité fixées par l'arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux
limites et  références de qualité  en raison de circonstances météorologiques  ou géographiques
exceptionnelles ;

CONSIDERANT qu’il  n’existe  pas  dans  l’immédiat  de  moyens  raisonnables  pour  rétablir  la
qualité de l’eau distribuée en ce qui concerne le paramètre température ;

Sur proposition du Délégué départemental du Val de Marne de l’Agence Régionale de Santé :

ARRETE

Article 1er : Une autorisation de traiter l’eau de la Seine pour produire une eau destinée à la
consommation humaine dans l'usine de production d’eau de Choisy-le-Roi  est  accordée à la
société Veolia  Eau d’Ile-de-France,  par dérogation aux prescriptions des articles R.  1321-38,
R. 1321-39, R. 1321-40 et R. 1321-41 du Code de la Santé Publique, pour ce qui concerne le
paramètre "température de l’eau".

Article 2 :  Cette dérogation est accordée pour une période de deux mois dès notification du
présent arrêté à la Veolia Eau d’Ile-de-France.

Article 3 : Pendant la durée de la dérogation, la société Veolia Eau d’Ile-de-France portera une
vigilance  particulière  au  respect  des  exigences  de  qualité  relatives  aux  paramètres
bactériologiques  et  prendra  toutes  dispositions  de  gestion  appropriées  sur  le  réseau  de
distribution notamment en ce qui concerne le traitement au chlore.

Article 4 : Durant  cette période,  la société Veolia  Eau d’Ile-de-France transmet, une fois par
semaine,  au  Délégué départemental du Val-de-Marne les résultats suivants mesurés dans le
cadre de son autosurveillance renforcée :
 les mesures quotidiennes de température de l’eau brute et de l’eau en sortie d'usine,
 les mesures quotidiennes de chlore sur l’eau en sortie d'usine,
 les mesures de températures et de chlore sur le réseau (3 mesures par semaine),
 les résultats des analyses bactériologiques hebdomadaires réalisées sur le réseau.

Article 5 : Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré à
la  juridiction  administrative  (Tribunal  Administratif  de  MELUN,  43 rue du Général  de Gaulle,
77008 Melun Cedex) par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à partir de
la notification du présent arrêté.

Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne, le Délégué départemental du
Val-de-Marne de l’Agence Régionale de Santé et la société Veolia  Eau d’Ile-de-France, sont
chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté,  qui sera publié  au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 02 Juillet 2019
Signé     :   

Monsieur Laurent PREVOST
Préfet du Val-de-Marne
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Direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne

Paierie départementale du VAL DE MARNE

1, Place du Général BILLOTTE

94 000 CRETEIL

DÉLÉGATION DE SIGNATURE DU RESPONSABLE DE LA PAIERIE DEPARTEMENTALE DU VAL DE

MARNE

Le Comptable Public, Jean Loup COMBESCOT, responsable de la PAIERIE DEPARTEMENTALE DU VAL

DE MARNE

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ;Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction

générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Vu le livre des procédures fiscales, notamment son article L,257 A ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme SIBARD CORINNE Inspectrice Divisionnaire hors classe et à

Monsieur Sébastien DUBOIS inspecteur des Finances Publiques, affectés à la Paierie Départementale

du Val de Marne à l’effet de signer au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement,

b)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

En l'absence de Madame SIBARD et de Monsieur DUBOIS, délégation de signature est donnée à l'effet de

signer :

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée  indiquées

dans le tableau ci-après ;

b)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

aux agents désignés ci-après :

GABILONDO Valérie Contrôleur Durant son affectation à la
paierie

NICE Catherine Contrôleur Durant son affectation à la
paierie



Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne.

A CRETEIL le 28/06/2019
Le comptable,

Jean Loup COMBESCOT
Administrateur des Finances Publiques adjoint



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1869 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP798112686

N° SIRET : 79811268600018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu  le  récépissé  de  déclaration  de  l'organisme  CHOUKROUN  JEREMY  en  date  du  30  octobre  2013
enregistré auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP798112686

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Monsieur Jeremy CHOUKROUN, 10 Rue Martelet
94500 CHAMPIGNY SUR MARNE

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme CHOUKROUN JEREMY délivré en date du 30 octobre 2013, est retiré à compter
du 01 juillet 2019. 

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme CHOUKROUN JEREMY en informe
sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1870 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP833688385

N° SIRET : 833688385 00016

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme CORTES Pauline en date du 30 avril 2018 enregistré auprès de
la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP833688385

Vu  le  courriel de  mise  en demeure  adressé  en avril  2019 à  Mademoiselle  Pauline  CORTES,  45  rue  du
Commerce 94310 ORLY

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme  CORTES Pauline  délivré en date du 30 avril 2018, est retiré à compter du  01
juillet 2019. 

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme CORTES Pauline en informe sans délai
l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1871 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP813570199

N° SIRET : 81357019900014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme COUP DE POUCE EST L@ en date du 29 septembre 2015
enregistré auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP813570199

Vu  le  courriel de  mise  en demeure  adressé  en avril  2019 à  Mademoiselle  Pauline  CORTES,  45  rue  du
Commerce 94310 ORLY

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme COUP DE POUCE EST L@ délivré en date du 29 septembre 2015, est retiré à
compter du 01 juillet 2019. 

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application  de l'article  R.  7232-23 du  code du  travail,  l'organisme  COUP DE POUCE EST L@  en
informe sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1872 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP807821673

N° SIRET : 80782167300025

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme COURS AVENIR en date du 28 juin 2018  enregistré auprès de
la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP807821673

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Madame Sonia BELLOUL, 32 rue Jules Verne
94190 VILLENEUVE ST GEORGES

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme  COURS AVENIR  délivré en date du 28 juin 2018, est retiré à compter du  01
juillet 2019. 

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme COURS AVENIR en informe sans délai
l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1873 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP828795757

N° SIRET : 82879575700016

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme Cynthia Stelly Tabitha Machia en date du 30 octobre 2017
enregistré auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP828795757

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Madame Sonia BELLOUL, 32 rue Jules Verne
94190 VILLENEUVE ST GEORGES

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme  Cynthia Stelly Tabitha Machia  délivré en date du 30 octobre 2017, est retiré à
compter du 01 juillet 2019. 

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme  Cynthia Stelly Tabitha Machia  en
informe sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1874 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP837826817

N° SIRET : Siret 837826817 00012

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme Da Rocha Maëva en date du 7 mars 2018 enregistré auprès de
la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP837826817

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Madame Sonia BELLOUL, 3 rue de Beauregard
94190 VILLENEUVE ST GEORGES

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme Da Rocha Maëva délivré en date du 7 mars 2018, est retiré à compter du 01 juillet
2019. 

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme Da Rocha Maëva en informe sans délai
l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1875 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP809901119

N° SIRET : 80990111900010

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme CONCIL FAMILY en date du 13 mars 2015 enregistré auprès
de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP809901119

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Madame Rachida TIOUTI, 2 rue de l’Avenir, hall
03, Apt 303, 94140 ALFORTVILLE

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme CONCIL FAMILY délivré en date du 13 mars 2015, est retiré à compter du 01
juillet 2019. 

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme  CONCIL FAMILY  en informe sans
délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1876 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP532242724

N° SIRET : 53224272400021

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme COACH SPORTIF en date du 18 novembre 2017 enregistré
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP532242724

Vu  le courriel de mise en demeure adressé en avril  2019 à Monsieur Fabien Lard, 6 rue dauphin 94800
VILLEJUIF

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme COACH SPORTIF délivré en date du 18 novembre 2017, est retiré à compter du
01 juillet 2019. 

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme  COACH SPORTIF  en informe sans
délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1877 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP822188314

N° SIRET : 82218831400014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme COACHHOMECOACH en date du 3 octobre 2016 enregistré
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP822188314

Vu  le courriel de mise en demeure adressé en avril  2019 à Monsieur NICOLAS PERROT, 16 rue de la
division Leclerc 94250 GENTILLY 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme COACHHOMECOACH délivré en date du 3 octobre 2016, est retiré à compter du
01 juillet 2019. 

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme  COACHHOMECOACH  en informe
sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1878 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP832662589

N° SIRET : 83266258900015

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme ARTHUR TISSEAU en date du 9 novembre 2017 enregistré
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP832662589

Vu  le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Monsieur ARTHUR TISSEAU, 28 avenue du
Président Wilson 94230 CACHAN 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme ARTHUR TISSEAU délivré en date du 9 novembre 2017, est retiré à compter du
01 juillet 2019.

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme ARTHUR TISSEAU en informe sans
délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1879 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP818040743

N° SIRET : 818040743 00010

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme ASSO ESPACE SERVICE en date du 4 février 2016 enregistré
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP818040743

Vu  le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Monsieur Aaron RUBIN, 34 rue de Plaisance
94000 CRETEIL 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme ASSO ESPACE SERVICE délivré en date du 4 février 2016, est retiré à compter
du 01 juillet 2019.

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme ASSO ESPACE SERVICE en informe
sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1880 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP815024518

N° SIRET : 81502451800012

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu  le  récépissé  de  déclaration  de  l'organisme  ANGELIQUE  GAUDIN  en  date  du  15  décembre  2015
enregistré auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP8150245518

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Madame GAUDIN ANGELQUE, 11 Rue François
Rude 94230 CACHAN

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme ANGELIQUE GAUDIN délivré en date du 15 décembre 2015, est retiré à compter
du 01 juillet 2019.

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme  ANGELIQUE GAUDIN  en informe
sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1881 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP824258081

N° SIRET : 82425808100010

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le  récépissé  de déclaration  de  l'organisme  ANTOINE CHAMAGNE  en date  du 20 décembre  2016
enregistré auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP824258081

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Monsieur Antoine CHAMAGNE, 5 rue Chabert
94700 MAISONS ALFORT

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration  de  l'organisme  ANTOINE CHAMAGNE  délivré  en  date  du  20  décembre  2016,  est  retiré  à
compter du 01 juillet 2019.

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme ANTOINE CHAMAGNE en informe
sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1882 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP832742084

N° SIRET : 83274208400011

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme  ANDRE OPHELIE en date du 8 novembre 2017 enregistré
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP832742084

Vu  le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Madame ANDRE OPHELIE, 66 avenue Jean
Jaurès appartement 304 94200 IVRY SUR SEINE

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme ANDRE OPHELIE délivré en date du 8 novembre 2017, est retiré à compter du 01
juillet 2019.

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme  ANDRE OPHELIE en informe sans
délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1883 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP833146004

N° SIRET : 83314600400019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme ANAIS LOPRESTI en date du 28 novembre 2017 enregistré
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP833146004

Vu  le  courriel de  mise  en  demeure  adressé  en  avril  2019  à  Madame  Anaïs  LOPRESTI,  4  place  de  la
Plataneraie 94470 BOISSY ST LEGER

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme ANAIS LOPRESTI délivré en date du 28 novembre 2017, est retiré à compter du
01 juillet 2019.

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme  ANAIS LOPRESTI  en informe sans
délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1884 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP523642577

N° SIRET : 52364257700010

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme  AMEEA  en date du 17 février 2016 enregistré auprès de la
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP523642577

Vu  le  courriel de  mise  en demeure  adressé  en avril  2019 à  Monsieur  Cyrille  LALANNE, chez LOGIG
PRFORMANCE 1 voie Felix Eboué 94000 CRETEIL

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme AMEEA délivré en date du 17 février 2016, est retiré à compter du 01 juillet 2019.

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En  application  de  l'article  R.  7232-23  du  code  du  travail,  l'organisme  AMEEA  en  informe  sans  délai
l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1885 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP822588141

N° SIRET : 822588141 00017

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme ALLEAUME ANAIS en date du 20 septembre 2016 enregistré
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP822588141

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Mademoiselle Anaïs ALLEAUME, 3 Square de
l'horloge 94400 VITRY SUR SEINE

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme ALLEAUME ANAIS délivré en date du 20 septembre 2016, est retiré à compter
du 01 juillet 2019.

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme ALLEAUME ANAIS en informe sans
délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1886 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP497763441

N° SIRET : 497763441 00019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme  ADSIE SP  en date du 13 juin 2012 enregistré auprès de la
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP497763441

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Monsieur Pascal LOSS, 1 rue Raymond du Temple
– 94300 VINCENNES 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme ADSIE SP délivré en date du 13 juin 2012, est retiré à compter du 01 juillet 2019.

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application  de  l'article  R.  7232-23 du  code  du  travail,  l'organisme  ADSIE SP  en informe sans  délai
l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1887 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP834846867

N° SIRET : 83484686700010

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme ADEBONE ANNE en date du 7 juin 2018 enregistré auprès de
la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP834846867

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Madame Anne Marie Germaine ADEBONE, 120
Rue Youri Gagarine 94800 VILLEJUIF

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme ADEBONE ANNE délivré en date du 7 juin 2018, est retiré à compter du 01 juillet
2019.

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme ADEBONE ANNE en informe sans délai
l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1888 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP817753353

N° SIRET : 81775335300017

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme AD7 SERVICES 94 en date du 03 novembre 2016 enregistré
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP817753353

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Madame Gertrude Désirée Kemkuini, 2 rue Thiers
94130 NOGENT SUR MARNE

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme AD7 SERVICES 94 délivré en date du 03 novembre 2016, est retiré à compter du
01 juillet 2019.

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme AD7 SERVICES 94 en informe sans
délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1889 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP489478560

N° SIRET : 48947856000019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme ATOUT FAIRE en date du 11 juin 2016 enregistré auprès de la
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP489478560

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Madame Catherine PINGANAUD, 6 Sentier des
beaux regards  94380 BONNEUIL SUR MARNE

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme ATOUT FAIRE délivré en date du 11 juin 2016, est retiré à compter du 01 juillet
2019.

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme ATOUT FAIRE en informe sans délai
l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1890 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP815379227

N° SIRET : 81537922700011

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme AUX P’TITS SOINS en date du 30 décembre 2015 enregistré
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP815379227

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Madame Nadine FOURGOUS, 21 rue Elsa Triolet
94460 VALENTON

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme AUX P’TITS SOINS délivré en date du 30 décembre 2015, est retiré à compter du
01 juillet 2019.

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme AUX P’TITS SOINS en informe sans
délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1891 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP832907364

N° SIRET : 83290736400018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme AYGENCY en date du 9 novembre 2017 enregistré auprès de la
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP832907364

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Madame A. AMROUN, 72 avenue du Parc 94500
CHAMPIGNY SUR MARNE

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme AYGENCY délivré en date du 9 novembre 2017, est retiré à compter du 01 juillet
2019.

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R.  7232-23 du code du travail,  l'organisme  AYGENCY  en informe sans délai
l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1892 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP841535750

N° SIRET : 841535750 00019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme  BAHSAP en date du 4 octobre 2018 enregistré auprès de la
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP841535750

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Monsieur JUlDEH BAH, 1 Rue Thimonnier 94190
VILLENEUVE ST GEORGES

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme BAHSAP délivré en date du 4 octobre 2018, est retiré à compter du 01 juillet 2019.

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En  application  de  l'article  R.  7232-23  du  code  du  travail,  l'organisme  BAHSAP  en  informe  sans  délai
l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1893 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP822338018

N° SIRET : 822338018 00010

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le  récépissé  de  déclaration  de  l'organisme  BASSINGHA PREDINE  en date  du  16  septembre  2016
enregistré auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP822338018

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Mademoiselle Prédine Bassingha, 58 avenue Guy
MOQUET 94400 VITRY SUR SEINE

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration  de  l'organisme  BASSINGHA PREDINE  délivré  en  date  du  16  septembre  2016,  est  retiré  à
compter du 01 juillet 2019.

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme BASSINGHA PREDINE en informe
sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1894 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP838709749

N° SIRET : 83870974900017

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme BENADJEMIA JEHANE en date du 7 mai 2018 enregistré
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP838709749

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Mademoiselle Jehane BENADJEMIA, 24 rue du
Docteur Hénouille 94230 CACHAN

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme BENADJEMIA JEHANE délivré en date du 7 mai 2018, est retiré à compter du
01 juillet 2019.

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme BENADJEMIA JEHANE en informe
sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1895 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP831781877

N° SIRET : 83178187700012

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le  récépissé  de déclaration de l'organisme  BELHASSEN SEVERINE  en date  du 1 septembre 2017
enregistré auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP831781877

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Madame Severine BELHASSEN, 24 rue Arthur
ADAMOV 94500 CHAMPIGNY SUR MARNE

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de  l'organisme  BELHASSEN SEVERINE  délivré  en date  du 1 septembre  2017,  est  retiré  à
compter du 01 juillet 2019.

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme BELHASSEN SEVERINE en informe
sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1896 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP829953264

N° SIRET : 82995326400019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme  BRANCO DA COSTA  en date du 31 août 2017 enregistré
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP829953264

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Madame Emanuela BRANCO DA COSTA, 96 rue
Julian Grimau 94400 VITRY SUR SEINE

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme BRANCO DA COSTA délivré en date du 31 août 2017, est retiré à compter du 01
juillet 2019. 

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme BRANCO DA COSTA en informe sans
délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1897 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP519545115

N° SIRET : 51954511500015

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme BONN OEIL PAYSAGE ENTRETIEN en date du 21 février
2015 enregistré auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP519545115

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Monsieur ABIVEN Daniel, 6 rue Bouglione 94380
BONNEUIL SUR MARNE

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme  BONN OEIL PAYSAGE ENTRETIEN délivré en date du 21 février 2015, est
retiré à compter du 01 juillet 2019.

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme BONN OEIL PAYSAGE ENTRETIEN
en informe sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1898 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP833937618

N° SIRET : 833937618 00019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme CAMILLE MUGUET en date du 15 décembre 2017 enregistré
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP833937618

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Madame Camille MUGUET, 57 T rue de Joinville
94120 FONTENAY SOUS BOIS

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme CAMILLE MUGUET délivré en date du 15 décembre 2017, est retiré à compter
du 01 juillet 2019. 

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme CAMILLE MUGUET en informe sans
délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1899 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP834176075

N° SIRET : 834176075 00010

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme CAROLINA ARANGO ARROYAVE en date du 27 décembre
2017 enregistré auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP834176075

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Madame Carolina ARANGO ARROYAVE, 19
avenue Georges Duhamel chez Mme IFERSEN 94000 CRETEIL

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme CAROLINA ARANGO ARROYAVE délivré en date du 27 décembre 2017, est
retiré à compter du 01 juillet 2019. 

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme CAROLINA ARANGO ARROYAVE
en informe sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1900 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP823444880

N° SIRET : 823444880 00012

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu  le  récépissé  de  déclaration  de  l'organisme  CARRY-HOME SERVICES  en  date  du  29  mars  2017
enregistré auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP823444880

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Mademoiselle Fadoua SBAIHI, 34 rue Chapsal
94340 JOINVILLE LE PONT

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme CARRY-HOME SERVICES délivré en date du 29 mars 2017, est retiré à compter
du 01 juillet 2019. 

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme CAROLINA ARANGO ARROYAVE
en informe sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1901 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP269400172

N° SIRET : 269400172 00012

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme CCAS de Fresnes en date du 3 mai 2012 enregistré auprès de la
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP269400172

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Monsieur Raphaël ADAM, 1 place Pierre et Marie
Curie – 94260 FRESNES

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme CCAS de Fresnes délivré en date du 3 mai 2012, est retiré à compter du 01 juillet
2019. 

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme CCAS de Fresnes en informe sans délai
l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1902 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP832073126

N° SIRET : 832073126 00019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme  CHARLES COGLIEVINA  en date du 29 septembre 2017
enregistré auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP832073126

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Monsieur Charles COGLIEVINA, 28 avenue du
Président Wilson 94230 CACHAN 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme  CHARLES COGLIEVINA  délivré en date du 29 septembre 2017, est retiré à
compter du 01 juillet 2019. 

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme CHARLES COGLIEVINA en informe
sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1903 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP832630065

N° SIRET : 83263006500015

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme CHLOE DUFFY en date du 23 octobre 2017 enregistré auprès
de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP832630065

Vu  le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Madame CHLOE DUFFY, 148 Boulevard de
Strasbourg 94130 NOGENT SUR MARNE

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme CHLOE DUFFY délivré en date du 23 octobre 2017, est retiré à compter du 01
juillet 2019. 

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme CHLOE DUFFY en informe sans délai
l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1904 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP832750897

N° SIRET : 83275089700015

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme Christine DE ALBA en date du 14 novembre 2017 enregistré
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP832750897

Vu le courriel de mise en demeure adressé en avril 2019 à Madame Christine DE ALBA, 56 Rue de Paris
94220 CHARENTON LE PONT

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme Christine DE ALBA délivré en date du 14 novembre 2017, est retiré à compter du
01 juillet 2019. 

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme Christine DE ALBA en informe sans
délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL DE MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019 /1905 de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP829776095

N° SIRET : 82977609500012

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le récépissé de déclaration de l'organisme  CLARA DRETZOLIS  en date du 24 mai 2017 enregistré
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne sous le N° SAP829776095

Vu  le  courriel de  mise  en  demeure  adressé  en  avril  2019  à  Madame  CLARA  DRETZOLIS,  26  RUE
CRESPIN 94170 LE PERREUX SUR MARNE

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté : 

•   Statistiques d'activité non fournies (article R 7231-21 du code du travail)

Décide : 

En application des articles R 7232-18 à R 7232-23 du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la
déclaration de l'organisme CLARA DRETZOLIS délivré en date du 24 mai 2017, est retiré à compter du 01
juillet 2019. 

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'organisme CLARA DRETZOLIS en informe sans
délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. 

L'organisme ne peut  faire  une nouvelle  déclaration qu'après  un délai  d'un an à  compter  de la date  de la
notification de la présente décision.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au
ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant le Tribunal Administratif de Melun par courrier au 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun ou
via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 27 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
la responsable du service Mutations de 
l’Emploi et des Compétences, 
Accompagnement des Entreprises

 
 
Peggy TRONY



 

MINISTERE DU TRAVAIL

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL, ET DE L’EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE

UNITE DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

ARRÊTE N ° 2019/ 1935

RELATIF A L’ORGANISATION DE L’INSPECTION DU TRAVAIL DANS LE DEPARTEMENT
DU  VAL-DE-MARNE,  PORTANT  NOMINATION  DES  RESPONSABLES  D’UNITES  DE
CONTROLE,  AFFECTATION  DES  AGENTS  DE  CONTROLE,  GESTION  DES  INTERIMS
DANS LES UNITES DE CONTROLE DEPARTEMENTALES.

Le Directeur Régional Adjoint, Directeur de l’unité départementale du Val-de-Marne

Vu les articles R 8122-1 et suivants du code du travail,

Vu les décrets 2008-1503 et 2008-1510 du 30 décembre 2008 relatifs à la fusion des services d’inspection
du travail,

Vu le décret 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail, 

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2018 portant création et répartition des unités de contrôle de l’inspection
du travail,

Vu  la  décision  n°  2017-131  du  18  septembre  2017  de  la  directrice  régionale  des  entreprises,  de  la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile de France portant délégation de signature
aux responsables des unités départementales,

Vu la décision n° 2018-1630 du 4 mai 2018 de la directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de
la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile de France relative à la localisation et à la délimitation des
unités de contrôle et des sections d’inspection du travail de l’unité départementale du Val-de-Marne,

DECIDE

Article 1  er   : 

Sont nommés responsables des unités de contrôle départementales de l’unité départementale du Val-de-
Marne les agents suivants :

- Unité de contrôle n° 1 : Monsieur Régis PERROT, directeur adjoint du travail,
- Unité de contrôle n° 3 : Monsieur Christophe LEJEUNE, directeur adjoint du travail,

Sans préjudice des attributions des agents de contrôle affectés en section, ils exercent une mission de
contrôle en appui à toutes les sections d’inspection et à titre principal aux sections de l’unité dont ils ont
la responsabilité en propre.
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Article 2 : 

Sont affectés dans les unités de contrôle départementales de l’unité départementale du Val-de-Marne, les
agents suivants :

Unité de contrôle n° 1

Section 1-1 : Monsieur Regis PERROT, inspecteur du travail.
 
Section 1-2 : Poste vacant, intérim assuré par Monsieur Carlos DOS SANTOS, inspecteur du travail.

Section 1-3 : Madame Fatimata TOUNKARA, inspectrice du travail.

Section 1-4 : Monsieur Loic CAMUZAT, inspecteur du travail.

Section 1-5 : Poste vacant, intérim assuré par Monsieur Benoit MAIRE, inspecteur du travail. 

A compter du 1er juillet 2019, Madame Evelyne ZOUBICOU, inspectrice du travail. 

Section 1-6 : Monsieur Carlos DOS SANTOS OLIVEIRA, inspecteur du travail

Section 1-7 : Madame Nadia BONVARD, contrôleure du travail, chargée du contrôle des établissements
de moins de 200 salariés.

Madame Fatimata TOUNKARA, inspectrice du travail, est chargée du contrôle des établissements de 200
salariés et plus. Elle est par ailleurs habilitée à prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de
l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou règlementaires. 

Section 1-8 : Monsieur Benoit MAIRE, inspecteur du travail 

Section 1-9 : Monsieur Yann BURDIN, inspecteur du travail.

Section 1-10 : Poste vacant, intérim assuré par Monsieur Loïc CAMUZAT, inspecteur du travail.

Section 1-11 : Madame Pauline GUICHOT, inspectrice du travail. 

Unité de contrôle n° 3

Section 3-1 : Monsieur Christophe LEJEUNE, inspecteur du travail, 

Section 3-2 : Madame Marie KARSELADZE, inspectrice du travail

Section 3-3 : Madame Naïma CHABOU, inspectrice du travail.

Section 3-4 : Poste vacant, intérim assuré par Monsieur Johan TASSE, inspecteur du travail.

Section 3-5 : Monsieur Johan TASSE, inspecteur du travail.

Section 3-6 : Madame Annie CENDRIE, inspectrice du travail.

Section 3-7 : Madame Julie GUINDO, inspectrice du travail

Section 3-8 : Madame Elisabeth LAMORA, inspectrice du travail. 

Section  3-9 :  Madame  Nadège  LETONDEUR,  contrôleure  du  travail,  chargée  du  contrôle  des
établissements de moins de 50 salariés.

2-4



Monsieur Christophe LEJEUNE, inspecteur du travail, est chargé du contrôle des établissements de 50
salariés et plus. Il est par ailleurs habilité à prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de
l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou règlementaires. 

Section 3-10 : Madame Luce BOUENIKALAMIO, inspectrice du travail.

Section 3-11 : Poste vacant, intérim assuré par Madame Luce BOUENIKALAMIO. 

Article 3 :

En cas d’absence ou d’empêchement d’un responsable d’unité de contrôle départementale, l’intérim sera
assuré soit par l’autre responsable d’unité de contrôle départementale soit par l’un des responsables d’unité
de contrôle interdépartementale désignés ci-après :

- Madame Catherine BOUGIE, directrice adjointe du travail en charge de l’unité de contrôle n° 2,
- Monsieur Jean-Noël PIGOT, directeur adjoint du travail en charge de l’unité de contrôle n°4,

En cas d’absence ou d’empêchement d’un agent de contrôle, l’intérim sera assuré à titre principal par l’un
des agents de contrôle mentionnés à l’article 2 et relevant des deux unités de contrôle départementales et,
lorsque les  circonstances  le  nécessitent,  par  le  responsable  de  l’unité  de contrôle  ou  par  un agent  de
contrôle affecté dans l’une des deux autres unités de contrôle interdépartementales dont la liste suit : 

- Madame Catherine BOUGIE, inspectrice du travail (section 2-1) 
- Madame Gabrielle Elina AMAR, inspectrice du travail (section 2-2)
- Madame Suzie CHARLES, contrôleure du travail (section 2-3) 
- Madame Florence LESPIAUT, inspectrice du travail (section 2-4)
- Madame Soizic MIRZEIN, inspectrice du travail (section 2-5)
- Madame Audrey GEHIN, inspectrice du travail (section 2-6)
- Monsieur François-Xavier BRETON, contrôleur du travail (section 2-7)
- Monsieur Diego HIDALGO, inspecteur du travail (section 2-10)
- Madame Marie-Noelle DUPRAZ, contrôleure du travail (section 2-11) 
- Monsieur Jean-Noël PIGOT, inspecteur du travail (section 4-1)
- Madame Sophie TAN, inspectrice du travail (4-2)
- Monsieur Pierre TREMEL, inspecteur du travail (section 4-5)
- Madame Laure BENOIST, inspectrice du travail (section 4-6)
- Madame Chantal ZANON, inspectrice du travail (section 4-7)
- Madame Monique AMESTOY, contrôleure du travail (section 4-8)
- Madame Nimira HASSANALY, inspectrice du travail (section 4-9)
- Madame Agathe LE-BERDER, inspectrice du travail (section 4-11)

Article 4 :

Conformément aux dispositions de l’article R-8122-10 du code du travail, les agents mentionnés à l’article
2 de la présente décision, participent lorsque l’action le rend nécessaire aux actions d’inspection de la
législation du travail sur le territoire de l’unité départementale à laquelle est rattachée l’unité de contrôle où
ils sont affectés.

Article 5 :

La présente décision prend effet à compter du premier juillet 2019.

Article 6 :

L’arrêté n° 2019-1614 du 29 mai 2019 relatif à l’organisation de l’inspection du travail dans le département
du  Val-de-Marne,  portant  nomination  des  responsables  d’unité  de  contrôle,  affectation  des  agents  de
contrôle, gestion des intérims dans les unités de contrôle départementales est abrogé, à compter du 1 er

juillet 2019.
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Article 7 :

Le  Directeur  Régional  Adjoint,  Directeur  de  l’unité  départementale  du  Val-de-Marne  est  chargé  de
l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs du département du
Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 1er juillet 2019

Le Directeur Régional Adjoint,
Directeur de l’unité départementale du Val-de-Marne

Didier TILLET
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MINISTÈRE DU TRAVAIL,

Décision N° 2019-1936
Portant subdélégation de signature

dans le domaine des pouvoirs propres de la Directrice Régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi,

Le directeur régional adjoint, directeur de l’unité départementale du Val-de-Marne,

- VU le code du travail,

- VU  le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi

- VU le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et à l'action des services de
l'Etat dans la région et les départements d'Ile de France

- VU l’arrêté interministériel du 29 août 2016 nommant Madame Corinne CHERUBINI, directrice
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-
France à compter du 05 septembre 2016,

- VU l’arrêté  interministériel  en  date  du  16  août  2016  nommant  Monsieur  Didier  TILLET,
directeur régional  adjoint,  directeur de l’unité départementale du Val-de-Marne à compter du 20
septembre 2016.

- Vu la décision n°2018-93 du 3 octobre 2018 portant  délégation de signature de la directrice
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

DECIDE :

Article  1er :  Subdélégation  permanente  est  donnée  à  Monsieur  Éric  JANY,  Directeur  du  travail,
responsable du pôle Travail de l’unité départementale, à Monsieur Nicolas REMEUR, Directeur du travail,
responsable du pôle 3E de l'unité départementale, à Monsieur El Farouk CHADOULI, secrétaire général à
l'effet de signer les décisions suivantes :

1

Direction Régionale des Entreprises
de la Concurrence de la Consommation 
du Travail et de l'Emploi  d'Ile-de-France

Unité Départementale du Val-de-Marne



Dispositions légales Décisions

1- Egalité professionnelle

1.1
Articles L. 1143-3 et D.
1143-6  du  code  du
travail 

Décision d’opposition à un plan pour l’égalité professionnelle

1.2
Articles L. 2242-9 et R.
2242-10  du  code  du
travail

Décision appréciant la conformité d’un accord d’entreprise ou
d’un plan d’action  aux dispositions  de l’article  L.  2242-9  du
code du travail

2- Anticipation négociée des mutations économiques pour développer les compétences,
maintenir l’emploi et encadrer les licenciements économiques

2.1 L 1233-56
Avis sur la procédure et observations sur les mesures sociales
pour les procédures ouvertes par les entreprises non soumises à
l’obligation d’établir un PSE

2.2
L 1233-57.1 et L 1233-
57-6

Avis  sur  la  procédure  et  observation  sur  le  PSE  pour  les
procédures ouvertes par les entreprises soumises à l’obligation
d’établir un PSE

2.3
L.  1233-57-1  à  L.
1233-57-7  du  code  du
travail 

Décision de validation de l’accord collectif signé en application
de l’article L.1233-24-1
Décision  d’homologation  du  document  unilatéral  pris  en
application de l’article L 1233-24-4

2.4
L 1233-57-5 ; D 1233-
12 

Injonction prise sur demande formulée par le CE ou, à défaut,
les DP ou, en cas de négociation d’un accord L 1233-24-1, par
les OS représentatives de l’entreprise.

2.5
L 4614-12-1 ; L 4614-
13

Décision relative à la contestation de l’expertise réalisée dans le
cadre de l’article L 4614-12-1

3- Durée du travail

3.1
Article R 3121-10 du 
code du travail

Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la 
durée maximale hebdomadaire absolue du travail

3.2
Article R 713-44 du 
code rural

Décision prise sur recours hiérarchique formé contre une 
décision de l’inspecteur du travail imposant un mode 
d’enregistrement de la durée du travail

3.3
Article R 713-26 du 
code rural

Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la 
durée maximale hebdomadaire moyenne du travail pour une 
activité dans un département

3.4
Article R 713-28 du 
code rural

Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la 
durée maximale hebdomadaire moyenne du travail pour une  
entreprise.

3.5
Article R 713-32 du 
code rural

Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la 
durée maximale hebdomadaire absolue du travail pour une 
entreprise ou une activité dans un département

3.6
Article R 3121-11 du 
code du travail

Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la 
durée maximale hebdomadaire moyenne du travail
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3.7
Article D 3141 35 du 
code du travail

Décision désignant les membres de la commission instituée 
auprès des caisses de congés payés du bâtiment et des travaux 
publics

4- Santé et sécurité

4.1
Articles L 1242-6 et 
D 1242-5 du code du 
travail

Décisions  accordant  ou refusant  d’accorder  des  dérogations  à
l’interdiction  de  recourir  à  des  salariés  sous  contrat  à  durée
déterminée  pour certains travaux particulièrement dangereux 

4.2
Articles L 1251-10 et 
D 1251-2 du code du 
travail

Décisions  accordant  ou refusant  d’accorder  des  dérogations  à
l’interdiction  de  recourir  au  travail  temporaire  pour  certains
travaux particulièrement dangereux 

4.3
Articles L 4154-1 et 
D 4154-3 à D 4154-6 
du code du travail

Décision  autorisant  ou  refusant  d’autoriser  ou  retirant  une
décision  d’autorisation  d’employer  des  salariés  titulaires  d’un
contrat  à  durée  déterminée  ou  des  salariés  temporaires  pour
accomplir  des  travaux  exposant  à  certains  agents  chimiques
dangereux

4.4
Articles R 4533-6 et 
R 4533-7 du code du 
travail

Décision accordant ou refusant d’accorder les dérogations aux
dispositions des articles R. 4533-2 à R. 4533-4 (voies et réseaux
divers de chantiers de construction)

4.5
Article L 4721-1 du 
code du travail

Mise en demeure de prendre des mesures pour remédier à une
situation dangereuse résultant d’une infraction aux dispositions
des articles L. 4121-1 à L. 4121-5, L. 4522-1 et L. 4221-1

4.6
Article R 4723-5 du 
code du travail

Décision  prise  sur  recours  hiérarchique  formé  contre  une
demande d’analyse de produits faite en application de l’article R
4722-10

4.7
Article R. 4462-30 du 
code du travail

Décision approuvant ou n’approuvant pas l’étude de sécurité
Décision demandant  au chef d'établissement d'effectuer ou de
faire effectuer des essais complémentaires 

4.8

Article 8 du décret du 
26 octobre 2005 relatif 
aux chantiers de 
dépollution 
pyrotechnique

Décision approuvant ou n’approuvant pas l’étude de sécurité
Décision demandant  au chef d'établissement d'effectuer ou de
faire effectuer des essais complémentaires

4.9
Article 3 de l’arrêté du 
23 juillet 1947

Décision accordant ou refusant une dispense à l’obligation de
mettre des douches à disposition des travailleurs

5- Groupement d’employeurs

5.1
Articles L 1253-17 et 
D 1253-7 à D 1253-11 
du code du travail

Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement
d’employeurs

5.2
Articles R 1253-19 à 
R 1253-27 du code du 
travail

Décisions  accordant,  refusant  ou  retirant  l’agrément  d’un
groupement d’employeurs
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6- Représentation du personnel

6.1
Articles L.2143-11 et 
R.2143-6 du code du 
travail

Décisions autorisant  ou refusant  la suppression du mandat  de
délégué syndical

6.2
Articles L 2142-1-2, 
L 2143-11 et R 2143-6 
du code du travail

Décisions autorisant  ou refusant  la suppression du mandat  de
représentant de section syndicale

6.3

Articles L.2313-5, 
L.2313-8, R.2313-1 et 
R.2313-4 du code du 
travail

Décision  fixant  le  nombre  et  le  périmètre  des  établissements
distincts du Comité Social et Economique.

6.4
Articles L 2314-13 et R 
2314-3 du code du 
travail

Décision fixant la répartition du personnel et des sièges entre les
collèges électoraux du comité social et économique.

6.5
Articles L 2316-8 et
R 2316-2 du code du 
travail

Décision fixant la répartition des sièges entre les établissements
et les collèges au sein du CSE central 

6.6
Articles L 2333-4  et 
R 2332-1 du code du 
travail

Décision répartissant les sièges au comité de groupe entre les
élus du ou des collèges électoraux 

6.7
Articles L 2333-6 et R 
2332-1 du code du 
travail

Décision  de  désignation  du  remplaçant  d’un  représentant  du
personnel du comité de groupe

6.8
Articles L 2345-1 et R 
2345-1 du code du 
travail

Décisions  d’autorisation  ou  de  refus  d’autorisation  de
suppression d’un comité d’entreprise européen

7- Apprentissage

7.1

Articles L 6225-4 à 
L. 6225-8 et R. 6225-1 
à R. 6225-12 du code 
du travail

Décisions en matière d’apprentissage et notamment :
Décision  de  suspension  du  contrat  d’apprentissage  (article  L.
6225-4)
Décision  autorisant  ou  refusant  la  reprise  de  l’exécution  du
contrat d’apprentissage (article L 6225-5) 
Décision interdisant le recrutement de nouveaux apprentis ainsi
que de jeunes titulaires  d’un contrat  d’insertion en alternance
(article L 6225-6) 
Décision mettant fin ou refusant de mettre fin à l’interdiction de
recruter de nouveaux apprentis (article R 6225-11)

8- Travailleurs et stagiaires de moins de 18 ans

8.1
Articles L. 4733-8 et 
suivants du code du 
travail

Décisions relatives aux travailleurs et stagiaires de moins de 18
ans  et notamment : 
Décisions  de  suspension  du  contrat  de  travail  ou  de  la
convention de stage (article L. 4733-8)
Décision  autorisant  ou  refusant  la  reprise  de  l’exécution  du
contrat de travail ou de la convention de stage (article L. 4733-
9)
Décision interdisant le recrutement de travailleurs ou l’accueil
de stagiaires (article L. 4733-10)

9- Formation professionnelle et certification
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9.1

Articles R 338-6 et 
R 338-7 du code de 
l’Education, arrêtés du 9
mars 2006 et du 10 mars
2009

Délivrance du titre professionnel
Désignation du jury
VAE : recevabilité de la VAE

9.2
Article R 6325-20 du 
code du travail

Décision de retrait du bénéfice des exonérations de cotisations
sociales attaché aux contrats de professionnalisation

10- Divers

10.1

Article L 3345-1 et 
suivants et D 3345-1 et 
suivant du code du 
travail

Demande  de  retrait  ou  de  modification  de  dispositions  d’un
accord d’intéressement ou de participation, ou d’un règlement
d’épargne salariale

10.2
Articles L. 1237-14 et 
R. 1237-3 du code du 
travail

Décisions  d’homologation  et  de  refus  d’homologation  des
conventions de rupture du contrat de travail

10.3
Articles R 5422-3 et -4 
du code du travail

Détermination du salaire de référence des travailleurs migrants

10.9
Articles D 5424-8 à 
D 5424-10 du code du 
travail

Décision déterminant les périodes d’arrêts saisonniers de travail
par suite d’intempéries (entreprises de BTP)

10.10
Article R 2122-21 du 
code du travail

Décision prise sur le recours gracieux formé par un électeur ou
son représentant en cas de contestation relative à une inscription
sur la liste électorale établie dans le cadre du scrutin de mesure
de l’audience des organisations syndicales dans les entreprises
de moins de 11 salariés

10.11

Article L.8114-4 et 
suivants et R. 8114-3 et 
suivants du code du 
travail

Mise en œuvre de la transaction pénale : proposition au mis en
cause,  demande  d’homologation  au  procureur,  notification  au
mis en cause.

Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Eric JANY, de Monsieur Nicolas REMEUR,
de Monsieur El Farouk CHALOULI, la subdélégation de signature qui leur est conférée par l'article 1 er sera
exercée par Madame Sandra EMSELLEM, directrice adjointe, adjointe au responsable du pôle travail, ou
Madame Virginie  RUE,  attachée principale,  adjointe au responsable  du pôle 3E,  ou Monsieur Thomas
DESSALLES, inspecteur du travail, pour les décisions prises en application des dispositions des articles
L.8114-4 et suivants et R. 8114-3 et suivants du code du travail.

Article 3 : Subdélégation permanente est également donnée aux directrices adjointes et aux directeurs
adjoints du travail dont les noms suivent pour les compétences mentionnées au présent article  :

-  Monsieur Régis PERROT responsable de l’unité de contrôle 1 ; 
-  Madame Catherine BOUGIE responsable de l’unité de contrôle 2 ; 
-  Monsieur Christophe LEJEUNE responsable de l’unité de contrôle 3 ; 
-  Monsieur Jean-Noel PIGOT responsable de l’unité de contrôle 4 ; 

Durée du travail

11.1
Article R 3121-10 du 
code du travail

Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la 
durée maximale hebdomadaire absolue du travail

11.2
Article R 713-26 du 
code rural

Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la 
durée maximale hebdomadaire moyenne du travail pour une 
activité dans un département
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11.3
Article R 713-28 du 
code rural

Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la 
durée maximale hebdomadaire moyenne du travail pour une 
entreprise.

11.4
Article R 713-32 du 
code rural

Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la
durée  maximale  hebdomadaire  absolue  du  travail  pour  une
entreprise ou une activité dans un département

11.5
Article R 3121-11 du 
code du travail

Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la 
durée maximale hebdomadaire moyenne du travail

Représentation du personnel

12.1
Articles L.2143-11 et 
R.2143-6 du code du 
travail

Décisions autorisant  ou refusant  la suppression du mandat  de
délégué syndical

12.2
Articles L 2142-1-2, 
L 2143-11 et R 2143-6 
du code du travail

Décisions autorisant  ou refusant  la suppression du mandat  de
représentant de section syndicale

12.3

Articles L.2313-5, 
L.2313-8, R.2313-1 et 
R.2313-4 du code du 
travail

Décision  fixant  le  nombre  et  le  périmètre  des  établissements
distincts du Comité Social et Economique.

12.4
Articles L 2314-13 et R 
2314-3 du code du 
travail

Décision fixant la répartition du personnel et des sièges entre les
collèges électoraux du comité social et économique.

12.5
Articles L 2316-8 et
R 2316-2 du code du 
travail

Décision fixant la répartition des sièges entre les établissements 
et les collèges au sein du CSE central

12.6
Articles L 2333-4  et 
R 2332-1 du code du 
travail

Décision répartissant les sièges au comité de groupe entre les 
élus du ou des collèges électoraux

12.7
Articles L 2333-6 et R 
2332-1 du code du 
travail

Décision  de  désignation  du  remplaçant  d’un  représentant  du
personnel du comité de groupe

12.8
Articles L 2345-1 et R 
2345-1 du code du 
travail

Décisions d’autorisation ou de refus d’autorisation de 
suppression d’un comité d’entreprise européen

Article 4 : Pour l’exercice des attributions visées au point 6 de l’article 1er de la présente décision une
subdélégation de signature est également donnée aux directrices adjointes, directeurs adjoints du travail
dont les noms suivent :

- M. Régis PERROT responsable de l’unité de contrôle 1 ; 
- Mme Catherine BOUGIE responsable de l’unité de contrôle 2 ; 
- M. Christophe LEJEUNE responsable de l’unité de contrôle 3 ; 
- M. Jean-Noel PIGOT responsable de l’unité de contrôle 4 ; 
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Article 5 : Pour l’exercice des attributions visées au point 6- 4 de l’article 1er de la présente décision, une 
subdélégation de signature est également donnée aux inspectrices, inspecteurs du travail dont les noms 
suivent :

- Mme Gabrielle Elina AMAR
- Mme Laure BENOIST
- Mme Luce BOUENIKALAMIO
- M. Yann BURDIN
- M. Loïc CAMUZAT
- Mme Annie CENDRIE
- Mme Naïma CHABOU
- M. Carlos DOS SANTOS OLIVEIRA
- Mme Audrey GEHIN
- Mme Julie GUINDO
- Mme Pauline GUICHOT
- M. Diego HIDALGO
- Mme Nimira HASSANALY
- Mme Marie KARZELADZE 
- Mme Elisabeth LAMORA
- Mme Agathe LE BERDER
- Mme Florence LESPIAUT
- M. Benoit MAIRE
- Mme Soizic MIRZEIN
- Mme Sophie TAN
- M. Johan TASSE
- Mme Fatimata TOUNKARA
- M. Pierre TREMEL
- Mme Chantal ZANON
- Mme Evelyne ZOUBICOU

Article  6 :  Pour  l’exercice  des  attributions  prévues  aux articles  L  1237-14,  R.  1237-3,  L  3345-1  et
suivants, D 3345-1 et suivants du code du travail, délégation de signature est également donnée à :

- Monsieur Grégory BONNET, directeur adjoint, responsable de la section centrale travail,

Article 7 :  La décision n°2018-4057 du 10 décembre 2018 portant subdélégation de signature dans le
domaine  des  pouvoirs  propres  de  la  Directrice  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi est abrogée.

Article  8 :  Le  Directeur  régional  adjoint,  directeur  de  l’unité  départementale  et  les  subdélégataires
désignés ci-dessus sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision qui
sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 1er juillet 2019

Le directeur régional adjoint,
directeur de l’unité départementale,

Didier TILLET
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MINISTÈRE DU TRAVAIL

Direction régionale des
entreprises, de la

concurrence, de la
consommation, du travail et

de l'emploi d'Ile-de-France

Unité Départementale du Val-
de-Marne

Pôle travail

Arrêté n°2019/1959
Portant acceptation de la demande de dérogation à

la règle du repos dominical présentée par la
Société PREMYS

Sise 110 Avenue Gabriel Péri,
94240 L’HAY-LES-ROSES

Le Préfet du Val-de-Marne,

Vu le code du travail, et notamment ses articles L.3132-3, L.3132-20 à L.3132-25-4 et R.3132-16 à R.3132-20-1,

Vu l’arrêté préfectoral  n°2018/290 du 29 janvier 2018 modifiant  l’arrêté n°2017/817 du 13 mars 2017 portant
délégation de signature à Madame Corinne CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de
la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France,

Vu l’arrêté n°2018-91 de subdélégation du 3 octobre 2018,

Vu la demande de dérogation à la règle du repos dominical du 24 mai 2019, reçue le 27 mai 2019, présentée par
Mme Sophie GRIFFET, Responsable Ressources Humaines de la société PREMYS, Agence GENIER-DEFORGE
Ile-de-France, sise 110 avenue Gabriel Péri, 94240 L’HAY-LES-ROSES, pour le chantier de réfection de la piste
n°3 de l’aéroport d’Orly ;

Vu l’accord d’entreprise relatif à l’aménagement du temps du travail des ouvriers, ETAM et cadres de la société
PREMYS du 14 mai 2018,

Vu l‘avis  favorable  du comité  social  et  économique central  de  la  société  PREMYS du 13 mai  2019 sur  une
potentielle dérogation au repos dominical sur la période du 4 août au 15 novembre 2019 (voire 22 novembre 2019)
et pour une dérogation certaine le 28 juillet 2019 de 23h30 à 0h00,

Vu les avis favorables exprimés par la Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Val-de-Marne le 27 mai 2019,
l’Union Départementale CFE-CGC du Val-de-Marne le 28 mai 2019, la délégation du Val-de-Marne de la Chambre
de Commerce et d’Industrie de Paris le 27 juin 2019, 

Vu l’avis défavorable exprimé par l’Union Départementale CFTC du Val-de-Marne le 7 juin 2019, 

Considérant que la Fédération CPME du Val-de-Marne, le MEDEF du Val-de-Marne, l’Union Départementale
CFDT du Val-de-Marne, l’Union Départementale CGT du Val-de-Marne, l’Union Départementale FO du Val-de-
Marne, consultés le 27 mai 2019, n’ont pas émis d’avis dans le délai prévu à l’article R3132-16 du code de travail,

Considérant que l’article L.3132-20 du code du travail dispose que « Lorsqu'il est établi que le repos simultané, le
dimanche,  de  tous  les  salariés  d'un  établissement  serait  préjudiciable  au  public  ou  compromettrait  le
fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être autorisé par le préfet, soit  toute l'année, soit  à
certaines époques de l'année seulement suivant l'une des modalités suivantes : 
1° Un autre jour que le dimanche à tous les salariés de l'établissement ;
2° Du dimanche midi au lundi midi ;
3° Le dimanche après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine ;
4° Par roulement à tout ou partie des salariés. »

Considérant les éléments du dossier de demande de dérogation à la règle du repos dominical ; 



Considérant que la demande vise l’autorisation du travail de 33 salariés potentiellement les dimanches du 28 juillet
au 24 novembre 2019 pour le chantier de réfection de la Piste n°3 de l’aéroport d’Orly, pour le compte du groupe
ADP ;

Considérant que le groupe ADP, par courrier du 8 avril 2019, demande aux sociétés intervenant sur le chantier de
réfection d’« affecter  quotidiennement,  dimanche et  jours  fériés  compris,  vos  équipes opérationnelles sur ledit
chantier, afin que la gêne occasionnée soit moindre » pour les usagers et les riverains ; ces travaux entraînent en
effet une perturbation du trafic aérien, d’où la nécessité de les réaliser dans des délais contraints ;

Considérant qu’afin de réaliser ces travaux dans les délais impartis, en minimisant la gêne pour le public, les
salariés doivent pouvoir être amenés à travailler le dimanche en cas d’aléas ;

Considérant que la demande remplit au moins une des deux conditions fixées par l’article L.3132-20 du Code du
Travail pour l’octroi d’une dérogation à la règle du repos dominical ;

Considérant que les salariés volontaires qui travailleront le dimanche bénéficieront des dispositions de l’accord
d’entreprise relatif à l’aménagement du temps du travail des ouvriers, ETAM et cadres de la société PREMYS du
14 mai 2018, soit notamment une majoration de rémunération de 100% et un repos compensateur équivalent ;

ARRETE

Article 1 : La demande de dérogation à la règle du repos dominical formulée par l’entreprise PREMYS, Agence
GENIER-DEFORGE Ile-de-France, sise 110 avenue Gabriel Péri, 94240 L’HAY LES ROSES, pour le chantier de
réfection de la piste n°3 de l’aéroport d’Orly, est accordée du dimanche 28 juillet au dimanche 24 novembre 2019.

Article 2 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L. 3132-1 du code du travail qui dispose qu’il est
interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine.

Article 3  : La Secrétaire générale de la préfecture, le directeur de l’unité départementale de la DIRECCTE, la
directrice territoriale de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Créteil, le 2 juillet 2019,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Responsable de la Section Travail

Grégory BONNET

Voies et délais de recours : 
Cet arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère du travail, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication. L’absence de réponse au
terme de 2 mois vaut rejet implicite
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de MELUN, 43 rue du Général de Gaulle - 77000 MELUN, dans un délai de 2 mois à compter de
la notification ou de la publication du présent arrêté ou dans le délai de 2 mois à partir de la réponse de l’administration si un recours hiérarchique a été
déposé 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL

Direction régionale des
entreprises, de la

concurrence, de la
consommation, du travail et

de l'emploi d'Ile-de-France

Unité Départementale du Val-
de-Marne

Pôle travail

Arrêté n°2019/1960
Portant acceptation de la demande de dérogation à

la règle du repos dominical présentée par la
Société COLAS ILE DE FRANCE NORMANDIE,

2 rue Jean Mermoz, CS 20503, 
78771 MAGNY LES HAMEAUX

Le Préfet du Val-de-Marne,

Vu le code du travail, et notamment ses articles L.3132-3, L.3132-20 à L.3132-25-4 et R.3132-16 à R.3132-20-1,

Vu l’arrêté préfectoral  n°2018/290 du 29 janvier 2018 modifiant  l’arrêté n°2017/817 du 13 mars 2017 portant
délégation de signature à Madame Corinne CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de
la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France,

Vu l’arrêté n°2018-91 de subdélégation du 3 octobre 2018,

Vu la demande de dérogation à la règle du repos dominical du 24 mai 2019, reçue le 27 mai 2019, présentée par M.
John ROISNEAUX, Responsable Ressources Humaines de la société COLAS ILE DE FRANCE NORMANDIE,
sise 2 rue Jean Mermoz, CS 20503, 78771 MAGNY LES HAMEAUX, pour le chantier de réfection de la piste n°3
de l’aéroport d’Orly ;

Vu l’accord d’entreprise relatif à la mise en place du travail dominical à titre exceptionnel du 8 juillet 2014,

Vu les  consultations  des  CSE  des  agences  de  Monthléry,  Etampes,  Bonneuil-sur-Marne,  Champigny  sur
Marne/Aulnay sous Bois, Sucy en Brie, Chaumes en Brie, Pierrelaye, Gennevilliers Paris Ouest, Gennevilliers Nord
Ile-de-France, Siège de Magny les Hameaux, portant sur les aménagements d’horaires et des rythmes de travail du
chantier de réfection de la piste 3 de l’aéroport d’Orly,

Vu les avis favorables exprimés par la Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Val-de-Marne le 27 mai 2019,
l’Union Départementale CFE-CGC du Val-de-Marne le 28 mai 2019, la délégation du Val-de-Marne de la Chambre
de Commerce et d’Industrie de Paris le 27 juin 2019, 

Considérant que la Fédération CPME du Val-de-Marne, le MEDEF du Val-de-Marne, l’Union Départementale
CFDT du Val-de-Marne, l’Union Départementale CFTC du Val-de-Marne, l’Union Départementale CGT du Val-
de-Marne, l’Union Départementale FO du Val-de-Marne, consultés le 27 mai 2019, n’ont pas émis d’avis dans le
délai prévu à l’article R3132-16 du code de travail,

Considérant que l’article L.3132-20 du code du travail dispose que « Lorsqu'il est établi que le repos simultané, le
dimanche,  de  tous  les  salariés  d'un  établissement  serait  préjudiciable  au  public  ou  compromettrait  le
fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être autorisé par le préfet, soit  toute l'année, soit  à
certaines époques de l'année seulement suivant l'une des modalités suivantes : 
1° Un autre jour que le dimanche à tous les salariés de l'établissement ;
2° Du dimanche midi au lundi midi ;
3° Le dimanche après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine ;
4° Par roulement à tout ou partie des salariés. »

Considérant les éléments du dossier de demande de dérogation à la règle du repos dominical ; 



Considérant  que la demande vise l’autorisation du travail de 430 salariés potentiellement les dimanches du 28
juillet au 24 novembre 2019 pour le chantier de réfection de la Piste n°3 de l’aéroport d’Orly, pour le compte du
groupe ADP ;

Considérant que le groupe ADP, par courrier du 8 avril 2019, demande aux sociétés intervenant sur le chantier de
réfection d’« affecter  quotidiennement,  dimanche et  jours  fériés  compris,  vos  équipes opérationnelles sur ledit
chantier, afin que la gêne occasionnée soit moindre » pour les usagers et les riverains ; ces travaux entraînent en
effet une perturbation du trafic aérien, d’où la nécessité de les réaliser dans des délais contraints ;

Considérant qu’afin de réaliser ces travaux dans les délais impartis, en minimisant la gêne pour le public, les
salariés doivent pouvoir être amenés à travailler le dimanche en cas d’aléas ;

Considérant que la demande remplit au moins une des deux conditions fixées par l’article L.3132-20 du Code du
Travail pour l’octroi d’une dérogation à la règle du repos dominical ;

Considérant que les salariés volontaires qui travailleront le dimanche bénéficieront des dispositions de l’accord
d’entreprise relatif à la mise en place du travail dominical à titre exceptionnel du 8 juillet 2014, soit notamment une
majoration de rémunération de 100% et un repos compensateur équivalent ;

ARRETE

Article 1 : La demande de dérogation à la règle du repos dominical formulée par l’entreprise COLAS ILE DE
FRANCE NORMANDIE, sise 2 rue Jean Mermoz, CS 20503, 78771 MAGNY LES HAMEAUX, pour le chantier
de réfection de la piste n°3 de l’aéroport d’Orly, est accordée du dimanche 28 juillet au dimanche 24 novembre
2019.

Article 2 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L. 3132-1 du code du travail qui dispose qu’il est
interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine.

Article 3  : La Secrétaire générale de la préfecture, le directeur de l’unité départementale de la DIRECCTE, la
directrice territoriale de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Créteil, le 2 juillet 2019,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Responsable de la Section Travail

Grégory BONNET

Voies et délais de recours : 
Cet arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère du travail, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication. L’absence de réponse au
terme de 2 mois vaut rejet implicite
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de MELUN, 43 rue du Général de Gaulle - 77000 MELUN, dans un délai de 2 mois à compter de
la notification ou de la publication du présent arrêté ou dans le délai de 2 mois à partir de la réponse de l’administration si un recours hiérarchique a été
déposé 
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRÊTÉ  DRIEA  IdF  N°2019-0855

Portant modification des conditions de circulation des véhicules de toutes catégories sur l’avenue de
l’Abbé Roger Derry (RD155), entre l’avenue Youri Gagarine et la rue du 18 juin 1940, dans les deux
sens de circulation, à Vitry-sur-Seine.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et son
annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu  le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de
Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l'équipement  et  de  l'aménagement  de  la  région  Île-de-France  Madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté n° IDF-2018-04-24-006 du 24 avril 2018 de Monsieur le Préfet de la région d’Île-de-France,
Préfet de Paris, portant délégation de signature à Madame Emmanuelle GAY,  Directrice régionale et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l'aménagement de  la  région  Île-de-France,  en  matière
administrative ;
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Vu l’arrêté préfectoral n°2018/1351 du 23 avril 2018 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne portant
délégation de signature à Madame Emmanuelle GAY,  Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l'aménagement de la région Île-de-France ;

Vu la décision DRIEA IF n°2017-1 du 10 janvier 2017 modifiée portant organisation des services de la
direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  IF  n°2019-0611  du  15  mai  2019  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  portant  subdélégation  de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 03 décembre 2018 de la Ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports, fixant le calendrier des jours « hors chantiers » de l’année 2019 et le mois de janvier 2020 ;
son article R.421-1 ; 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial adjoint de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Vitry-sur-Seine ;

Vu l’avis de Madame la Présidente-Directrice Générale de la RATP ;

CONSIDÉRANT  la  nécessité  de  modifier  provisoirement  la  circulation  des  véhicules  de  toutes
catégories  afin de procéder à des travaux d’élagage, sur l’avenue de l’Abbé Roger Derry (RD155),
entre l’avenue Youri Gagarine et  la rue du 18 juin 1940, dans les deux sens de circulation,  sur la
commune de Vitry-sur-Seine ;

CONSIDÉRANT que pour y parvenir, il est nécessaire d’imposer des restrictions de circulation sur la
chaussée afin de garantir tant la sécurité des usagers que celle du personnel des entreprises chargées de
l’exécution des travaux ;

CONSIDÉRANT que la RD155 à Vitry-sur-Seine est classé dans la nomenclature des voies à grande
circulation ;

SUR PROPOSITION de Madame la Directrice Régionale et Interdépartementale de l’Équipement et
de l’Aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   :

La circulation des véhicules de toutes catégories est réglementée, du lundi 1er juillet 2019 au 5 juillet
2019 (excepté le 3 juillet jour de marché) entre 09H30 et 16H30, sur l’avenue de l’Abbé Roger Derry
(RD155), entre l’avenue Youri Gagarine et la rue du 18 juin 1940 dans les deux sens de circulation, à
Vitry-sur-Seine, en vue de procéder aux travaux d’élagage des arbres d’alignement.

ARTICLE 2     :  

Ces travaux se déroulent en 2 phases successives dans les conditions suivantes :

PHASE 1: du  1  er    juillet 2019 au 2 juillet 2019 dans les deux sens de circulation.  

– Neutralisation du stationnement au droit et à l’avancée des travaux, dans le sens Vitry/Alfortville.
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– Mise en place d’un alternat manuel par piquets K10.

– Les arrêts de bus sont conservés et décalés pendant les travaux pour assurer la dépose et la prise en
charge des voyageurs

PHASE 2     : du 4 juillet 2019 au 5 juillet 2019 dans le sens Alfortville/Vitry-sur-Seine.  

– Neutralisation de la voie du site propre : les bus sont déviés dans la circulation générale depuis la rue
du 18 juin 1940 jusqu’à l’avenue Youri Gagarine (RD5).

– Neutralisation de deux places de stationnement au droit des n°8/10 avenue de l’Abbé Roger Derry
(RD155) pour permettre le report de l’arrêt de bus "Audigeois". 

Pendant toute la durée des travaux     :  

– La vitesse de circulation est limitée à 30km/h.

– Neutralisation partielle des trottoirs : les piétons sont arrêtés et gérés par des hommes trafic le temps 
des opérations.

ARTICLE 3     :  

Une  signalisation  est  mise  en  place  aux  endroits  nécessaires  pour  informer  les  usagers  de  ces
dispositions.

Les travaux sont exécutés  par l’entreprise  : SOCIÉTÉ NOUVELLE ÉTIENNE PELLE, 71 avenue
André Maginot BP50 94401 VITRY-SUR-SEINE CEDEX.

La pose et l’entretien des panneaux de chantier sont assurés par l’entreprise SOCIÉTÉ NOUVELLE
ÉTIENNE PELLE sous le contrôle du CD94/STO, qui devra en outre prendre toutes les dispositions
nécessaires pour assurer la sécurité publique et notamment la pré-signalisation, le balisage et l’éclairage
si nécessaire de son chantier, conformément à la réglementation en vigueur.

La signalisation  mise en œuvre est  conforme aux prescriptions  de l’instruction  ministérielle  sur  la
signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – Éditions du SETRA).

ARTICLE 4     :  

Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit dans les sections concernées par les
travaux et sur les emplacements précisés à l’article 2- phase1 pour des raisons de sécurité liées au bon
déroulement de ceux-ci. Le non-respect de cette interdiction est assimilé à un stationnement gênant au
sens de l’article R417.10 IV du code de la route.

Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique à la demande du
Conseil Départemental et mis en fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3
du code cité ci-dessus.

ARTICLE 5     :  

Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés soit par les personnels de
Police soit par les agents assermentés de la Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements
du Conseil Départemental du Val-de-Marne, transmis aux tribunaux compétents. Ils peuvent donner
lieu à engagement de poursuites, conformément aux dispositions du Livre II du Code de la Route et
notamment son titre 1.
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ARTICLE 6     :  

En cas  de  circonstances  imprévisibles  ou en  cas  de non-respect  des  conditions  énumérées  dans  le
présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie
(Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements / Service Territorial Ouest) ou des services
de police.

ARTICLE 7     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique.
Les recours, gracieux ou hiérarchique, prolongent le délai de recours contentieux qui doit alors être
exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité compétente, le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un recours administratif valant
décision implicite de rejet.

ARTICLE 8     :  

– Madame  la  Directrice  Régionale  et  Interdépartementale  de  l’Équipement  et  de  l’Aménagement  
d’Île-de-France,

– Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture du Val-de-Marne,

– Monsieur le Directeur territorial adjoint de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,

– Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne,

– Monsieur le Maire de Vitry-sur-Seine,

– Madame la Présidente-Directrice Générale de la RATP,

sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont ampliation est adressée aux SAMU du
Val-de-Marne et à Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris.

Fait à Paris, le 28 juin 2019

Le Préfet et par délégation,
La Cheffe du Département Sécurité, Éducation

et Circulation Routières

Renée CARRIO
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PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
De l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA  IdF  N° 2019-0858

Réglementant provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories et des piétons
entre le numéro 51 boulevard Colonel Fabien et le numéro 25 boulevard Colonel Fabien, dans
les deux sens de circulation – RD19 – à Ivry-sur-Seine.

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2521-1 et L2521-2 ;

Vu l'ordonnance générale du 1er juin 1969 du Préfet de Police de Paris réglementant l'usage des
voies ouvertes à la circulation publique toujours en vigueur dans le Val de Marne ;

Vu  le décret n°71-606 du 20 juillet  1971 portant transfert  d'attribution du Préfet  de Police aux
Préfets des Départements des Hauts de Seine, de la Seine Saint Denis et du Val de Marne ;

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du Réseau Routier National ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de
Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la  signalisation
routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  Madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;
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Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2018-1351  du 23  avril  2018  de  Monsieur  le  Préfet  du  Val-de-Marne
donnant  délégation  de  signature  à  Madame  Emmanuelle  GAY,  Directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu  la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement
n°2017-1  du  10  janvier  2017  portant  organisation  des  services  de  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’équipement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  IF  n°2019-0611  du  15  mai  2019  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 3 décembre 2018 de la Ministre chargée des Transports au Ministère de la Transition
écologique et Solidaire, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2019 et le mois de
janvier 2020 ;

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu  l'avis favorable de la Direction des Transports, de la Voirie et des Déplacements du Conseil
départemental du Val de Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Ivry-sur-Seine ;

CONSIDERANT la nécessité de modifier provisoirement la circulation des véhicules de toutes
catégories et des piétons entre le numéro 51 boulevard Colonel Fabien et le numéro 25 boulevard
Colonel Fabien, dans les deux sens de circulation - RD 19 - à Ivry-sur-Seine afin de procéder à la
construction d’un ensemble immobilier ;

SUR PROPOSITION de Madame la Directrice Régionale et Interdépartementale de l’Équipement
et de l’Aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1     :  
À compter du 1er juillet 2019, et ce jusqu’au 30 septembre 2021,  de jour comme de nuit, la
circulation  des  véhicules  de  toutes  catégories  et  des  piétons  est  modifiée  entre  le  numéro  51
boulevard  Colonel  Fabien  et  le  numéro  25  boulevard  Colonel  Fabien,  dans  les  deux  sens  de
circulation – RD 19 - à Ivry-sur-Seine, dans le cadre de la construction d’un ensemble immobilier.

ARTICLE 2     :  
Pour la réalisation des travaux de construction dans le sens Ivry/Alfortville, entre le numéro
51 boulevard Colonel  Fabien et  le  numéro 25 boulevard Colonel  Fabien,  les  conditions  de
circulation suivantes  et  les restrictions de circulation nécessaires à l’exécution des travaux sont
maintenues 24h00 sur 24h00 au droit du chantier :

- Neutralisation du trottoir au droit des travaux. Le cheminement piéton est dévié sur le trottoir 
opposé au moyen des passages piétons protégés existants en amont et en aval du chantier. Il sera 
signalé, éclairé et rendu accessible en permanence aux personnes à mobilité réduite.
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- Les camions devront accéder aux emprises de chantier en marche avant et en sortir en marche
avant sans manœuvre sur le domaine public. Aucun camion en attente ne devra stationner sur la
chaussée.

- Les accès au chantier sont gérés par hommes trafic pendant les horaires de travail.

Pour l’installation et la dépose d’une ligne électrique provisoire, durant une journée pendant la
période du 8 au 19 juillet, et en fin de chantier, la circulation des véhicules de toutes catégories est
modifiée provisoirement selon les prescriptions suivantes :

- La voie de circulation de droite est neutralisée entre le numéro 51 et le numéro 43 boulevard
Colonel  Fabien,  de  8h  à  20h,  avec  balisage  spécifique  de  sécurité  et  maintien  d’une  file  de
circulation.

- La voie de circulation de droite est neutralisée entre le numéro 42 et le numéro 50 boulevard
Colonel  Fabien,  de  8h  à  20h,  avec  balisage  spécifique  de  sécurité  et  maintien  d’une  file  de
circulation.

- La piste cyclable est neutralisée et les cyclistes sont déviés dans la circulation générale.

- Le temps des opérations de levage, le trottoir est neutralisé et la circulation des piétons est arrêtée
et gérée par hommes trafic.

Pour le maintien d’une ligne électrique provisoire :

- Neutralisation partielle du trottoir par 7 blocs béton de 1 mètre par 1 mètre entre le numéro 51 et le
numéro 43 boulevard Colonel Fabien.

-  Neutralisation partielle du trottoir par 3 blocs béton de 1 mètre par 1 mètre entre le 42 et le 50
boulevard Colonel Fabien.

Le  gestionnaire  de  voirie  doit  s’assurer  qu’il  n’y  a  pas  d’interactions  avec  d’autres  arrêtés  de
circulation en cours sur le même secteur.

ARTICLE 3     :  
Pendant  toute  la  durée  des  travaux,  la  vitesse  des  véhicules  au  droit  du  chantier  est  réduite  à
30km/h. 
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée.

Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute d’objets
quelconques sur les usagers de la voie publique. En particulier aucune charge, sous quelque prétexte
que ce soit, ne doit surplomber la voie publique.
La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances.
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire.

ARTICLE 4     :  
Les  travaux  de  construction  sont  réalisés  par  l’entreprise  BOUYGUES BATIMENT,  1  avenue
Eugène Freyssinet – 78280 GUYANCOURT. – et les sous-traitants de ces entreprises.
Le  balisage  et  la  signalisation  mis  en  œuvre  sont  conformes  aux prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire
–  édition  du  SETRA).  Chaque  entreprise  est  responsable  de  son  balisage  sous  contrôle  de  la
DTVD/STO 100 avenue de Stalingrad 94800 VILLEJEUIF.
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ARTICLE 5     :  
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons
de sécurité liées au bon déroulement de celui-ci. Le non-respect de cette interdiction est assimilé à
un stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code de la route.

Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus.

ARTICLE 6     :  
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-dessus,
les travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (Direction
des Transports, de la Voirie et des Déplacements – Service Territorial Ouest) ou des Services de
Police.

ARTICLE 7     :  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux dans le délai de deux mois à compter de sa
notification.
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent
dans le même délai.

ARTICLE 8     :  
Madame la  Directrice  Régionale  et  Interdépartementale  de  l’Équipement  et  de  l’Aménagement
d’Île-de-France,
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne,
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne,
Monsieur le Maire de Ivry-sur-Seine,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à Monsieur le
Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 28 juin 2019
Pour le Préfet et par délégation :

La Cheffe de Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

                                                   Renée CARRIO
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA IdF N°2019-0859

Portant modification temporaire de la circulation des véhicules au droit du n°50 avenue de Joinville,
RD86, à Nogent-sur-Marne, direction Créteil.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et son
annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu  le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de
Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France Madame Emmanuelle GAY,
ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1351 du 23 avril 2018 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;
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Vu  la  décision  du  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’équipement  et  de  l’aménagement
n°2017-1  du  10  janvier  2017  portant  organisation  des  services  de  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu  la  décision  DRIEA  IF  n°2019-0611  du  15  mai  2019  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  portant  subdélégation  de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 3 décembre 2018 de la Ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports, fixant le calendrier des jours "hors chantier" de l'année 2019 et du mois de janvier 2020 ;

Vu l'avis de Monsieur le Directeur Adjoint de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Nogent-sur-Marne ;

Vu la demande par laquelle la société «  ENERGIE DEM », sollicite une occupation du domaine public
relative au stationnement d’un poid lourd sur 15 m au droit du n°50 avenue de Joinville, RD86, à
Nogent-sur-Marne, en pleine voie de droite, vers Créteil pour effectuer un déménagement ;

Considérant que la RD86 à Nogent-sur-Marne est classée dans la nomenclature des voies à grande
circulation ;

Sur  proposition  de  la  Directrice  Régionale  et  Interdépartementale  de  l’Équipement  et  de
l’Aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1     – PRESCRIPTIONS  

Le permissionnaire, la société « ENERGIE DEM », est autorisée à procéder au stationnement en pleine
voie,  sur  la  voie  de  droite,  d’un camion  de  déménagement  sur  15m au droit  du  n°50  avenue  de
Joinville, RD86, à Nogent-sur-Marne, selon les prescriptions suivantes :

– le stationnement du camion de déménagement sur 15m est autorisé en pleine voie, voie de droite, au
droit du n° 50 avenue de Joinville, à Nogent-sur-marne, direction Créteil ,

– En amont du poid lourd sur 15m, il est necessaire de prévoir un balissage réglementaire avec des
cônes K5a.

– la visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances ;

– la signalisation réglementaire et l’affichage du présent arrêté sont à la charge de la pétitionnaire ;

– le  gestionnaire  de  voirie  doit  s’assurer  qu’il  n’y  a  pas  d’interactions  avec  d’autres  arrêtés  de
circulation en cours sur le même secteur.

ARTICLE 2

La vitesse est limitée à 30 km/h au droit du déménagement.
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ARTICLE 3

La signalisation permanente et contraire au présent arrêté doit obligatoirement être occultée dans le
secteur d'activité du déménagement

La mise en place est à la charge de l’entreprise de déménagement « ENERGIE DEM », sous le contrôle
et la surveillance du Conseil Départemental du Val-de-Marne.

ARTICLE 4 

L’occupation du domaine public est valable le 02 juillet de 11h00 à 17h00.

ARTICLE 5

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Il peut également, dans le même délai, faire
l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique.

Les recours, gracieux ou hiérarchique, prolongent le délai de recours contentieux qui doit alors être
exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité compétente, le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un recours administratif valant
décision implicite de rejet.

ARTICLE 7 – INFORMATION

Une copie du présent permis sera adressée à :
 Monsieur le Directeur Adjoint de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,
 Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne,
 Monsieur le Maire de Nogent-Sur-Marne, 
 Société « ENERGIE DEM ».

Fait à Paris, le 28 juin 2019
Pour le Préfet et par délégation,

 Cheffe du Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

Renée CARRIO
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
De l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

PERMIS DE STATIONNEMENT  DRIEA  IdF  N° 2019-0862

Portant modification temporaire du stationnement des véhicules sur le Quai Blanqui (RD138)
coté seine, de la rue Raspail jusqu’à la rue des Lilas, à Alforville.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.2521-1  et
L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu  le  décret  n°2009-615  du  3  juin  2009  (modifié)  fixant  la  liste  des  routes  à  grande
circulation, et son annexe ;

Vu  le  décret  n°2005-1499 du 5  décembre  2005 relatif  à  la  consistance  du  réseau routier
national ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  (modifié)  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de monsieur Laurent PREVOST en qualité
de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes
et  des  autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la
signalisation routière ;



Vu l’arrêté ministériel du 9 avril 2018 portant nomination de la directrice régionale et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1351 du 23 avril 2018 de monsieur le préfet du Val-de-Marne
donnant  délégation  de  signature  à  madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu  la  décision  DRIEA IF  n°2019-0611  du  15  mai  2019  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu l’avis de monsieur le directeur territorial à la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de monsieur le maire d'Alforville ;

Considérant que la RD138 à Alforville est classée dans la nomenclature des voies à grande
circulation ;

Considérant la  nécessité  de  procéder  à  l'interdiction  de  stationner  quai  Auguste  Blanqui
(RD138),  de la rue Raspail jusqu’à la rue des Lilas, à Alforville, du samedi 13 juillet 2019,
07h00, au dimanche 14 juilelt 2019 02h00, afin de permettre le déroulement du feu d’artifice
et du bal du 14 juillet ;

Considérant la  nécessité  d’apporter  des  mesures  de  restriction  de  la  circulation  afin  de
garantir la sécurité des usagers et celle du personnel chargé de l’exécution des travaux ;

Sur  proposition de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l'équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : 
Du samedi 13 juillet 2019, 07h00, au dimanche 14 juillet 2019, 02h00, le stationnement est
interdit quai Auguste Blanqui (RD138), coté Seine, de la rue Raspail jusqu’à la rue des Lilas,
à Alforville., dans les conditions prévues ci-après.

ARTICLE 2 : 
La vitesse de tous les véhicule est limitée à 30 km/h.  

ARTICLE 3 :
Pendant la durée du présent arrêté, une signalisation est mise en place par les services de la
ville d'Alfortville. 

ARTICLE 4 : 
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit dans la section concernée par
la manifestation pour des raisons de sécurité liées au bon déroulement de celle-ci. 

Le non-respect de cette interdiction est assimilé à un stationnement gênant au sens de l'article
R.417.10  IV  du  code  de  la  route.  Les  véhicules  laissés  en  stationnement  sont  retirés
immédiatement de la voie publique et mis en fourrière dans les conditions prévues aux articles
L.325.1 et L.325.3 du code de la route. 
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ARTICLE 5 :  
Le  présent  arrêté  ne  dispense  pas  le  pétitionnaire  d’obtenir  et  de  respecter  les  autres
autorisations  nécessaires  en  matière  de  sécurité,  pour  la  tenue  de  l’évènement.  Sans  ces
autorisations, ce permis est caduc.

ARTICLE 6 : 
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels
de  police,  et  sont  transmises  aux  tribunaux  compétents.  Elles  peuvent  donner  lieu  à  des
engagements de poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du Code de la route et
notamment son titre 2. 

ARTICLE 7 :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Il peut également, dans le
même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique. 

Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui doit alors
être  exercé  dans  les  deux  mois  suivant  la  décision  explicite  ou  implicite  de  l’autorité
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception
d’un recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 8: 
La directrice régionale et interdépartementale de l'équipement et de l’aménagement d’Île-de-
France,
Le directeur territorial à la sécurité de proximité du Val-de-Marne, 
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne,
Le maire d'Alfortville, 

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié au
recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne  et  dont  une  copie  est
adressée aux SAMU du Val-de-Marne et au général, commandant de la brigade des sapeurs
pompiers de Paris.

Fait à Paris, le 01 juillet 2019

   Pour le Préfet, par délégation :
Adjoint à la Cheffe du Département sécurité, Éducation

              et Circulation Routière

Sylvain CODRON
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PREFET DU VAL-DE-MARNE

Direction régionale et interdépartementale
De l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA IdF N° 2019-0865

Prorogation de l’arrêté  DRIEA n°2019-0311 signé le 12 mars 2019.

Portant modification des conditions de circulation et de stationnement des véhicules de toutes
catégories  sur  la  RD  5/  RD  86/RD  87-  Choisy/Thiais/Vitry-sur-Seine,  avenue  Newburn,
avenue de la République, avenue Leon Gourdault, boulevard des alliés, avenue jean Jaurès,
avenue Gambetta,  avenue du Général  Leclerc,  boulevard  de Stalingrad,  avenue rouget  de
Lisle  ,  boulevard  de  Stalingrad,  avenue  Youri  Gagarine,  dans  les  deux  sens,  travaux
préparatoires à la création de la plateforme du TRAM9.

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.25212 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

Vu  le  décret  n°2009-615  du  3  juin  2009  (modifié)  fixant  la  liste  des  routes  à  grande
circulation, et son annexe ;

Vu  le  décret  n°2005-1499 du 5 décembre  2005 relatif  à  la  consistance  du réseau routier
national ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  (modifié)  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;



Vu  le  décret  du  24 février  2017 portant  nomination  de  Monsieur  Laurent  PREVOST en
qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes
et  des  autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la
signalisation routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  Madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1351 du 23 avril 2018 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
donnant  délégation  de  signature  à  Madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  IF  n°2019-0611  du  15  mai  2019  de  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale  de  l’Équipement  et  de  l’Aménagement  d’Île-de-France  portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu la note du 3 décembre 2018 de la Ministre de la transition écologique er solidaire en
charge des transports, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2019 et le mois
de janvier 2020 ;

Vu l'avis de monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;

Vu l'avis de monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne;

Vu l’avis réputé favorable de monsieur le maire de Vitry-sur-Seine ;

Vu l’avis de monsieur le maire de Choisy-le-Roi ;

Vu l’avis de monsieur le maire de Thiais ;

Vu l’avis de madame la présidente-directrice générale de la RATP ;

Considérant la nécessité de procéder au dévoiement des réseaux de distribution de gaz, de
transport de gaz, d’électricité, de communication, ainsi la mise en provisoire de l’éclairage
public et de la SLT, préalablement aux travaux du Tram T9 ;

Considérant la  nécessité  d’apporter  des  mesures  de  restriction  de  la  circulation  afin  de
garantir la sécurité des usagers et celle du personnel chargé de l’exécution des travaux ;

Considérant que la RD5, la RD86 et la RD87 à Choisy-le-Roi, Thiais et Vitry-sur-Seine sont
classées dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

Sur proposition de madame la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et
de l’aménagement d’Île-de-France ;



A R R E T E 

ARTICLE 1er
L’arrêté DRIEA n°2019-0311 signé le 12 mars 2019 est prorogé jusqu’au 10 juillet 2019.

Tous les autres articles restent inchangés.

ARTICLE 2 :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il peut également, dans le même délai,  faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 3     :  
Madame la Directrice régionale et interdépartementale de l'Équipement et de l’Aménagement
d’Île-de-France,
Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture du Val-de-Marne,
Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne, 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne,
Monsieur le Maire de Vitry-sur-Seine,
Monsieur le Maire de Choisy-le-Roi,
Monsieur le Maire de Thiais,
Madame la Présidente Directrice Générale de la RATP,

Sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée
à Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris. 

Fait à Paris, le 01 juillet 2019
Pour le Préfet et par délégation

  Adjoint à la Cheffe du Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

Sylvain CODRON



        

PREFET DU VAL-DE-MARNE

Direction régionale et interdépartementale
De l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA IdF N° 2019-0882

Portant  modification  des  conditions  de  circulation  et  de  stationnement  des  véhicules  de  toutes
catégories sur la RD5 entre le n° 2 et le n° 4 Avenue Marcel Cachin à Orly, dans chaque sens de
circulation.

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.25212 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et
son annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de monsieur Laurent PREVOST en qualité de
Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la  signalisation
routière ;



Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2018-1351  du  23  avril  2018  de  monsieur  le  préfet  du  Val-de-Marne
donnant  délégation  de  signature  à  madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  IF  n°2019-0235  du  28  février  2019  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 3 décembre 2018 de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2019 et le mois de janvier 2020 ;

Vu l'avis de monsieur le directeur territorial de la sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l'avis de monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de monsieur le maire d’Orly ;

Vu l’avis de madame la présidente-directrice générale de la RATP ;

Considérant la nécessité de procéder au dévoiement des réseaux de distribution de gaz, de transport
de gaz, d’électricité, de communication et des travaux de transformation du giratoire en carrefour à
feu, ainsi que la mise en provisoire de l’éclairage public et de la SLT, préalablement aux travaux du
TRAM9 ;

Considérant la nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin de garantir la
sécurité des usagers et celle du personnel chargé de l’exécution des travaux ;

Considérant que la RD5 à Orly, est classée dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

Sur  proposition de madame la directrice régionale et  interdépartementale de l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France ; 

A R R E T E 

ARTICLE 1er
A compter du la pose de la signalisation et l’affichage du présent arrêté jusqu’au 04 novembre 2019,
les travaux se déroulent de jour comme de nuit, sur la RD5 entre le n° 2 et le n° 4 Avenue Marcel
Cachin à Orly, dans chaque sens de circulation.

ARTICLE 2     :   
Ces travaux sont réalisés de jour comme de nuit et nécessitent les dispositions telles que suit :

Arrêté n°0:  
Avenue Marcel Cachin entre le n°2 et le n° 4     dans les deux sens de circulation:   



Phase 1 : (Plan zone 36 à 37 phase 03) – environ 7 semaines :

o Sur les voies Marcel Cachin dans le sens Paris/Province en amont du giratoire : 
 Le giratoire sera supprimé et transformé en carrefour à feux ;
 Neutralisation partielle de la voie ;
 Maintien d’une voie de circulation de 3,50 mètres minimum linéaire pour la circulation 
générale dans chaque sens ;
 Neutralisation partielle du trottoir en conservant un cheminement pour les piétons d’au moins
1m40 ;
 Maintien des traversées piétonnes ;
 L’avenue Adrien Raynal sera mise en sens unique depuis le rond point Marcel Cachin 
jusqu’au carrefour Martyrs de Chateaubriand, un arrêté communal sera pris en ce sens. 
 Neutralisation des mouvements entrants sur la voie des Saules depuis la RD5, un arrêté 
communal sera pris en ce sens. La déviation se fera par la rue Vasco de Gama>Rue Christophe 
Colomb>Voie des Cosmonautes.

Phase 1 : (Plan zone 36 à 37 phase 04) – environ 12 semaines :

o Sur les voies Marcel Cachin dans le sens Paris/Province en amont du giratoire : 
 Le giratoire sera supprimé et transformé en carrefour à feux ;
 Maintien d’une voie de circulation de 3,50 mètres minimum linéaire pour la circulation 
générale dans chaque sens ;
 Neutralisation partielle du trottoir en conservant un cheminement pour les piétons d’au moins
1m40 ;
 Maintien des traversées piétonnes ;
 L’avenue Adrien Raynal sera mise en sens unique depuis le rond point Marcel Cachin 
jusqu’au carrefour Martyrs de Chateaubriand, un arrêté communal sera pris en ce sens. 
 Neutralisation des mouvements entrants sur la voie des Saules depuis la RD5, un arrêté 
communal sera pris en ce sens. La déviation se fera par la rue Vasco de Gama>Rue Christophe 
Colomb>Voie des Cosmonautes.

o Sur les voies Marcel Cachin dans le sens Province/Paris en amont du giratoire : 
 Neutraliation partielle de la voie.

Généralités:

 La signalisation tricolore sera adaptée en concertation avec le gestionnaire de voirie ;
 Une voie de circulation de 3,50m minimum sera conservée dans chaque sens ;
 Une circulation piétonne d’1m40 minimum sera maintenue sur les trottoirs et accessible au 
PMR ;
 Gestion des accès de chantier par homme trafic pendant les horaires de travail ;
 Maintien et entretien du balisage 7j/7 et 24h/24 perceptible de jours comme de nuit par 
signaux lumineux ;
 La vitesse des véhicules est limitée à 30km/heure ;
 Interdiction de dépasser sur toute la section en travaux ;
 Des arrêtés communaux seront délivrés en cohérence avec le présent arrêté ;
 Interdiction de stationner sur la RD5 pour les véhicules (PL & VL) liés aux travaux ;
 Interdiction d’effectuer une marche arrière sur les RD concernées ;



ARTICLE 3 
La circulation des véhicules de secours (police, Pompiers, SAMU…) ainsi que celle des transports 
exceptionnels est conservée et doit être assurée pendant toute la durée des travaux.

ARTICLE 4     :   
o Les  travaux  d’Aménagement  urbain  GAU  seront  réalisés  par  un  Groupe  d’entreprises
constitué par  « VALENTIN Environnement  et  Travaux Publics  » (mandataire  du groupement  et
porteur de l’arrêté) Agence d’Alfortville 6 ch. De Villeneuve –Saint-Georges 94100 Alfortville ; «
Entreprise Jean Lefebvre IDF » (cotraitant) agence de Vitry-sur-Seine 20 rue Edith Cavell 94400
Vitry-sur-Seine ; « Les Paveurs de Montrouge » (cotraitant) agence de Villejuif 25, rue de Verdun
94816 Villejuif ; « Emulithe » (cotraitant) agence de Villeneuve-le-Roi 5 voie de Seine Villeneuve-
le-Roi. Pour le compte de TRANSAMO.
o Les  travaux de  la  Voie  ferrée  et  revêtement  de  la  plate-forme GVFE seront  réalisés  par
l’entreprise  COLAS RAIL,  36-38  rue  de  la  Princesse  -  78430  Louveciennes  –  France.  Pour  le
compte de TRANSAMO.
o Les travaux de Signalisation Tricolore (GSLT) seront réalisés par l’entreprise BOUYGUES
ENERGIE ET SERVICES (mandataire) et l’entreprise EIFFAGE ENERGIE (co-traitant) 87, avenue
Marechal Foch 94046 Créteil. Pour le compte de TRANSAMO.
o Les travaux D’Eclairage Public GECL seront réalisés par l’entreprise  CITEOS agence de
Choisy le Roi 10 rue de la Darse 94600 Choisy-le-Roi. Pour le compte de TRANSAMO.
o Les travaux Energie de traction et alimentation BT GENT des systèmes seront réalisés par
l’entreprise BOUYGUES ENERGIE ET SERVICE 49 avenue du Lac du Bourget BP80289 - 73375
Le Bourget du Lac. Pour le compte de TRANSAMO.
o Les  travaux  de  Ligne  aérienne  de  Contact  GLAC  seront  réalisés  par  le  groupement
d’entreprise  TSO caténaire/Eiffage  Energie  50/52 avenue Chanoine Cartellier  69230 Saint  Genis
laval + Toulouse + Choisy. Pour le compte de TRANSAMO.
o Les  travaux  de  Signalisation  ferroviaire  GSIF  seront  réalisés  par  l’entreprise  VOSSLOH
COGIFER 21 avenue de Colmar 92500 Rueil Malmaison. Pour le compte de TRANSAMO.
o Les travaux d’espaces verts et arrosage hors plateforme GESV seront réalisés par l’entreprise
ID-VERDE,  38  rue  Jacques  Ibert  92309  LEVALLOIS  PERRET  Cedex.  Pour  le  compte  de
TRANSAMO.
o Les travaux d’espaces verts et arrosage hors plateforme GESV seront réalisés par l’entreprise
CHADEL (co-traitant de ID-VERDE). Pour le compte de TRANSAMO.
o Les travaux préparatoires GTXP seront réalisés par l’entreprise EIFFAGE Route ZAC Le
Bois Cerdon – 5, rue Le Bois Cerdon 94460 Valenton. Pour le compte de TRANSAMO.
o Les  travaux  de  Génie  civil  des  sous-stations  de  redressement  GBAT seront  réalisés  par
l’entreprise  COLAS  Ile-De-France  NORMANDIE,  30  rue  Gabriel  Péri  92110  Clichy.  Pour  le
compte de TRANSAMO.
o Les travaux de réhabilitation d’un ouvrage d’assainissement départemental seront exécutés
par l’entreprise SAT/H.P BTP 9 rue Léon Foucault 77290 Mitry Mory. Pour le compte de la DSEA.
o Les  travaux  d’assainissement  seront  réalisés  par  l’entreprise  VALENTIN  Chemin  de
Villeneuve ALFORTVILLE. Pour le compte de la DSEA.
o Les travaux de déviation de câbles haute tension seront réalisés par l’entreprise GH2E 31 rue
DAGOBERT 91200 Athis-Mons, ENEDIS SOBECA et TPF 21 rue des Activités 91540 Ormoy et
Eiffage Energie 8 avenue Joseph Paxton – 77164 Ferrières-en-Brie. Pour le compte de ENEDIS. 
o Les  travaux  de  dévoiement  de  réseaux  seront  réalisés  par  l’entreprise  SPAC  –  Pole
Distribution Gaz et Electricité, 76-78 avenue du Général de Gaulle 92230 GENNEVILLIERS. Pour
le compte de GRDF.



o Les travaux de VELIB seront réalisés par l’entreprise BOUYGUES ENERGIES SERVICE
Agence Paris Nord – Infrastructures de réseaux 9, rue Louis RAMEAU 95 871 Bezons Cedex et
l’entreprise ENEDIS DR île de France est Agence Acceuil Raccordement 12 rue du centre, Noisy Le
Grand., Pour le compte de HIGH GRAPH ARCHITECTURE et SMOVENGO.
o Les travaux de VELIB seront réalisés par l’entreprise GH2E, 31 rue Dagobert 91200 Athis-
Mons. Pour le compte de ENEDIS.
o Les travaux d’espaces verts et de VRD seront réalisés par l’entreprise SNTPP, 2 rue de la
Corneille – CS 90009 – 94122 Fontenay sous Bois et LACHAUX. Pour le compte de la MAIRIE DE
VITRY-SUR-SEINE. 
o Les travaux de bâtiments seront réalisés par l’entreprise PIC 92, 25, boulevard de la muette 
BP70 95142 Garges-lès-Gonesse. Pour le compte de GROUPE GAMBETTA.
o Les travaux de chauffage urbains seront réalisés par l’entreprise CAPOCCI Brice Société
BATI TP  23 rue Gustave Eiffel   91420 MORANGIS. Pour le compte de CVD.
o Les travaux de fibre seront réalisés par le groupe SOGETREL 72 rue de Longjumeau 91165
Ballainvilliers. Pour le compte de ORANGE FIBRE.
o Les travaux de GC seront réalisés par l‘entreprise FGC, 45 avenue du Parc des Sports 94260
Fresnes et SPIE. Pour le compte de ORANGE.
o Les  travaux  d’approfondissement  de  canalisation  d’eau  potable  seront  réalisés  par  le
groupement  d’entreprise  Sogea/Valentin/Axeo  9  allée  de  la  briarde  EMERAINVILLE.  Pour  le
compte du SEDIF.
o Les  travaux  des  ouvrages  anticipés  permettant  l’effacement  d’un  réseau  RTE de  225kV
croisant  le  tracé  de  la  future  ligne  TRAM9 seront  réalisés  par  l’entreprise  Bâtiments  Industrie
Réseaux 38 rue Gay Lussac 94430 Chenevière sur Marne. Pour le compte de RTE. 
o Les travaux de déviation d’un réseau de gaz basse pression seront réalisés par l’entreprise
Bâtiments Industrie Réseaux 38 rue Gay Lussac 94430 Chenevière sur Marne. Pour le compte de
GRDF. 

o Les travaux de dévoiement du réseau de distribution de gaz seront réalisés par l’entreprise
STPS, ZI Sud – CS17171 – 77272 Villeparisis cedex, GH2E 31 rue Dagobert 91200 Athis-Mons et
TPSM Zone d'Activité du Château d'Eau 70 Rue Blaise Pascal 77554 Moissy Cramayel Cedex -
France. Pour le compte de GRDF.
o Les travaux de dévoiement du réseau de communication seront réalisés par l’entreprise Optic
BTP  24  bis,  du  Pré  des  Aulnes  (bâtiment  4)  77340  Pontault-Combault.  Pour  le  compte  de
NUMERICABLE.
o Les  travaux  de  dévoiement  du  réseau  de  télécom seront  réalisés  par  l’entreprise  Eiffage
Energie 8 avenue Joseph Paxton – 77164 Ferrières-en-Brie. Pour le compte de ORANGE.
o Les travaux de pose d’armoire sur la RD5 et les travaux de pose de fibre optique seront
réalisés par l’entreprise SOGETREL 72 rue de Longjumeau 91165 Ballainvilliers . Pour le compte
de ORANGE.   
o Les travaux de raccordement en eaux usées et électrique seront réalisés par le groupement
HORIZON 40-62 rue du Général Malleret-Joinville 94400 Vitry-sur-Seine.  Pour le compte de la
SOCIETE DU GRAND PARIS.
o Les  travaux  de  raccordement  en  eaux  usées  et  électrique  seront  réalisés  par  l’entreprise
BOUYGUES TRAVAUX PUBLICS,  40-62  rue  du  Général  Malleret-Joinville  94400  Vitry-sur-
Seine. Pour le compte de la SOCIETE DU GRAND PARIS.
o Les  travaux  de  raccordement  en  eaux  usées  et  électrique  seront  réalisés  par  l’entreprise
VEOLIA. Pour le compte de HORIZON.



o Les  travaux  de  déconstruction  et  de  voiries  provisoires  seront  réalisés  par  l’entreprise
SPIRALE. Pour le compte de la RATP.
o Les travaux de dévoiement du réseau seront réalisés par l’entreprise GT CANALISATIONS,
16 rue Ernest Sylvain Bollée 72230 Arnage. Pour le compte de GRTGAZ.
o Les travaux de construction des bâtiments Ba&Bc seront réalisés par l’entreprise EIFFAGE
Construction Habitat 19 rue Mozart, CS10033, 92587 Clichy CEDEX. Pour le compte de SEMISE.
o Les travaux de construction du bâtiment Bb seront réalisés par l’entreprise MTR Bâtiment 9
rue René Cassin 77173 CHEVRY COSSIGNY. Pour le compte de EMERIGE.
o Les travaux de construction du bâtiment C1a seront réalisés par l’entreprise MTR Bâtiment 9
rue René Cassin 77173 CHEVRY COSSIGNY. Pour le compte de OGIC.
o Les travaux de construction du bâtiment C1b seront réalisés par l’entreprise MTR Bâtiment 9
rue René Cassin 77173 CHEVRY COSSIGNY. Pour le compte de EMERIGE.
o Les travaux de construction du bâtiment C1c seront réalisés par l’entreprise Demathieu Bard
50 Av de la République 94550 Chevilly –Larue. Pour le compte OPH Vitry.
o Les travaux de construction du bâtiment Bd seront réalisés par l’entreprise 3LM Bâtiment
8bis rue JJ rousseau 91353 GRIGNY cedex. Pour le compte de SADEV PIERREVAL.
o Les travaux de la sente seront réalisés par les entreprises EUROVERT pour la végétation et
BOUYGUES E&S pour l’éclairage public, DPA et IFP. Pour le compte de la SADEV et de la ville
de VITRY-SUR-SEINE. 
o Les travaux de construction du bâtiment Ha seront réalisés par l’entreprise LNB SABP 19,
allée de Villemomble CS 50004 93341 LE RAINCY CEDEX. Pour le compte de SOGEPROM.
o Les travaux de construction du bâtiment Hb seront réalisés par l’entreprise 3LM Bâtiment
8bis rue JJ rousseau 91353 GRIGNY cedex. Pour le compte de SADEV PIERREVAL.
o Les travaux de déconstruction des bâtiments du futur lot G, D, E et F seront réalisés par les 
entreprises PEREZ-MORELLI et EIFFAGE DEMOLITION et ONET et DDM- DEMOLITION 
DESAMIANTAGE MACONNERIE. Pour le compte de SADEV94.

o Les travaux de chaussée et trottoir MELCO, reprises enrobées sur RD5, traversées de GLO au
sud de Rondenay (SLT/ECP après travaux SEDIF ED5Quater),  extensions  et  raccordements  des
réseaux électriques et assainissement aux abords des bâtiments, aménagement de l’espace public aux
abords des ilôts et sur trottoir + sente C1 seront réalisés par les entreprises COLAS 13 rue Benoît
Frachon 94500 Champigny-sur-Marne, RAZEL, EUROVERT, BOUYGUES ES. Pour le compte de
SADEV/BERIM et SADEV94+CD94+IDFM/BERIM.
o Les travaux de réseau CPOM Collecte pneumatique des ordures ménagères seront réalisés par
l’entreprise SITA-Ros Roca 22 rue Constant Coquelin 94400 Vitry-sur-Seine. Pour le compte de la
Mairie de Vitry/SAFEGE. 
o Les  travaux  de  fouilles  sur  trottoir  pour  réseaux  HTA/BT,  câblage  sur  Watteau,
enfouissement réseau aérien et  câblage seront réalisés par l’entreprise GH2E. Pour le compte de
ENEDIS.
o Les travaux de déplacement, suppression, création de coffret et fourreau seront réalisés par
l’entreprise GH2E – GR4FR. Pour le compte de ENEDIS.
o Les  travaux  d’extension  des  réseaux  des  lots  C1a,  C1b,  Bb  et  Bd  seront  réalisés  par
l’entreprise BATI TP. Pour le compte de ENGIE RESEAUX Direction des confluences.
o Les travaux d’intervention de coupure réseaux seront réalisés par l’entreprise STPS. Pour le
compte de GRDF.
o Les  travaux  de  démolition/coupure  coffrets  réseaux  (ENEDIS/VEOLIA,  CVD…)  seront
réalisés par les entreprises des concessionnaires. Pour le compte du concessionnaire concerné.



o Les  travaux  de  branchements  des  lots  C1a,  C1b,  Bb et  Bd et  les  chambres  d’arrosages,
bouches incendies seront réalisés par l’entreprise VEOLIA.
o Les travaux de tirage de câbles depuis les chambres sous trottoir et les branchements des lots
C1a,  C1b,  Bb  et  Bd  seront  réalisés  par  SOGETREL,  ERT  Technologies.  Pour  le  compte  de
ORANGE et NUMERICABLE.
o Les travaux de branchement neuf d’eau potable seront réalisés par VEOLIA EAU D’ILE DE
France, 28 avenue Guynemer 94600 Choisy-le-Roi. Pour le compte de VEOLIA EAU D’ILE DE
FRANCE.
o Les travaux concernant les bouches incendie seront réalisés par l’entreprise VEOLIA EAU
D’ILE DE France, 28 avenue Guynemer 94600 Choisy-le-Roi. Pour le compte de VEOLIA EAU
D’ILE DE FRANCE.
o Les  travaux  de  dépose  de  mobilier  DECAUX  existant  et  projet  seront  réalisés  par  les
entreprises Société   LE CORRE,  2 ROUTE DE DREUX,  27650 MUZY ; SAS AMUTECH 21 rue
des Près 91340 Ollainville ; Dilly PUB 123 rue de l’épinette ZI SUD 77100 Meaux ; Société MDA,
114 rue du Docteur Calmette – 94290  Villeneuve le Roi ; Société JC Decaux France, 10 Rue Eugène
Henaff,  9440  Vitry  sur  Seine et  la  Société  VAROL  POSE  SUPPORT  PUBLICITAIRE  et
MOBILIER  URBAIN  83  avenue  Pasteur  77550  MOISSY  CRAMAYEL.  Pour  le  compte  de
JCDECAUX.
o Les  travaux  de  communication  seront  réalisés  par  l’entreprise  GNCA,  6-30  rue  Roger
Salengro 94120 Fontenay-sous-Bois.
o Les  travaux  de  pose  des  panneaux  de  jalonnement  seront  réalisés  par  l’entreprise  VPS
SIGNALISATION,  11  avenue  des  Frères  Lumière  93370  Montfermeil.  Pour  le  compte  de
TRANSAMO.
o Les  travaux  de  dépose  et  de  stockage  des  panneaux  de  jalonnement  seront  réalisés  par
l’entreprise  SIGNATURE, Z.A des Luats 8 rue de la Fraternité 94354 Villiers-sur-Marne cedex.
Pour le compte de TRANSAMO.
o Les travaux de désamiantage seront réalisés par l’entreprise MANEXI. Pour le compte de
TRANSAMO. 
o Les travaux d’extension de l’école SAINT ANDRE seront réalisés par l’entreprise  SARL
ENTREPRISE OLIVAL. Pour le compte de l’école SAINT ANDRE.
o Les travaux d’installation de drainage courants vagabonds seront réalisés par les entreprises
TERGI, ADCA, PANGEO. Pour le compte de GRTGAZ.
o Les travaux de sondages de sol seront réalisés par l’entreprise GEOLIA,3 rue des Clotais ZA
des Clotais 91160 CHAMPLAN France. Pour le compte de TRANSAMO.
o Et leurs sous-traitants.

ARTICLE 6     :  
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit dans les sections concernées par les
travaux pour des raisons de sécurité liées au bon déroulement de ceux-ci. Le non- respect de cette
interdiction est assimilé à un stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code de la
route.
Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325-1 et L.325-3 du Code cité ci-dessus. 

ARTICLE 7     :  
En cas de circonstance imprévisible ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-dessus, les
travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (Direction des
Transports, de la Voirie et des Déplacements – Service Territorial Ouest de Villejuif) ou des Services
de Police.



ARTICLE 8 :  
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il  peut  également,  dans  le  même  délai,  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou  d’un  recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui
doit  alors  être  exercé  dans les  deux mois  suivant  la  décision explicite  ou implicite  de l’autorité
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 9     :      
Madame la directrice régionale et interdépartementale de l'équipement et de l’aménagement d’Île-de-
France,
Madame la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,
Monsieur le directeur territorial de la sécurité de Proximité du Val-de-Marne, 
Monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne,
Monsieur le maire d’Orly,
Madame la présidente directrice générale de la RATP,

Sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée à monsieur le
général commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris. 

Fait à Paris,  le 02 juillet 2019
Pour le Préfet et par délégation :

    La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

Renée CARRIO



PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE  DRIEA  IdF  N°  2019-0883

Portant modification de condition de circulation des piétons rue du Colonel Fabien à Valenton
voie classée à grande circulation, entre la rue du 11 novembre 1918 et le 7 rue du Colonel Fabien,
dans le sens de circulation Limeil Brévannes vers Villeneuve Saint Georges.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et
son annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  (modifié)  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de monsieur Laurent PREVOST en qualité de
préfet du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et
des autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation
routière ;
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Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1351 du 23 avril  2018 de monsieur le préfet du Val-de-Marne
donnant  délégation  de  signature  à  madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu  la  décision  DRIEA  IF  n°2019-0611  du  15  mai  2019  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation
de signature en matière administrative ;

Vu la note du 3 décembre 2018 de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge
des Transports, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2019 et le mois de janvier
2020 ;

Vu l’avis de monsieur le directeur territorial à la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;

Considérant que  les  rues  du  Colonel  Fabien,  Gabriel  Péri  à  Valenton  sont  classées  dans  la
nomenclature des voies communales à grande circulation ;

Considérant  que dans le  cadre  de la  construction d’une résidence intergénérationnelle  de 90
logements, situé rue du Colonel Fabien et rue du 11 Novembre 1918 à Valenton pour la phase des
fouilles archéologique il y a lieu de neutraliser le trottoir côté impair entre le 7 rue du Colonel
Fabien et la rue du 11 novembre 1918 afin de créer un accès chantier.

Considérant qu’il  importe d’assurer la sécurité des usagers de la voie publique et des agents
appelés  à  intervenir  sur  les  routes  communales  classées  à  grande  circulation  situées  sur  le
territoire de la commune de Valenton ;

Sur proposition de madame la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de
l'aménagement d’Île-de-France ;

A R R E T E

ARTICLE 1     :     
A compter de la pose de la signalisation et l’affichage du présent arrêté, les mesures et restrictions
suivantes sont appliquées de jour comme nuit, rue du Colonel Fabien, entre la rue du 11 novembre
1918  et  le  n°  7  rue  du  Colonel  Fabien  dans  le  sens  de  circulation,  Limeil  Brévannes  vers
Villeneuve-Saint-Georges.

- Le passage piéton situé a l’angle de la rue du colonel fabien au niveau de feu tricolore sera
supprimé.
- Aucune attente ou manœuvre sera toléré sur la chaussée.
- Le trottoir sera neutralisé côté impair de jour comme de nuit et  la circulation piétonne sera
déviée sur le trottoir opposé au moyen de passages piétons protégés situés en amont et en aval de
la zone de chantier.

-  Les  accès  chantier  seront  géré  par  homme  trafic  (operateur  en  fouilles
archéologique) pendant toute la durée des travaux.
- La vitesse est limitée à 30km/h aux abords du chantier.
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ARTICLE 2 :
Les travaux sont  réalisés  par  l’entreprise ARCHEOPOLE scop-sarl  9  ZA des Wattinnes Pavé
d’Halluin 59126 LINSELLES.

ARTICLE 3 :
Une signalisation adaptée sera mise en place aux endroits nécessaires pour informer les usagers de
ces dispositions. La pose des panneaux et des balisages est assurée et contrôlée par L’entreprise
qui doit, en outre, prendre toutes dispositions pour assurer la sécurité publique et notamment la
pré-signalisation et le balisage, conformément à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 4 :
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans le
présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la
voie ou des services de police.

ARTICLE 5   :  
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels en
charge,  et  transmises  aux  tribunaux  compétents.  Elles  peuvent  donner  lieu  à  engagement  de
poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du Code de la Route et notamment son titre
2.

ARTICLE 8     :  
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Il peut également, dans le
même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique.

Les recours, gracieux ou hiérarchique, prolongent le délai de recours contentieux qui doit alors
être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité compétente,
le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un recours
administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 9 :
Madame la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-
de-France,
Monsieur le directeur territorial à la sécurité de proximité,
Madame le maire de Valenton, 

Sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à monsieur le
général commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 02 juillet 2019
Pour le Préfet et par délégation,

La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

Renée CARRIO
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PREFET DU VAL-DE-MARNE

ARRETE PREFECTORAL n° 2019/DRIEE/SPE/057
AUTORISANT LA CAPTURE ET LE TRANSPORT DE POISSONS A DES FINS SCIENTIFIQUES 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.432-10, L.436-9, R.432-5 à R.432-11 ;

VU l'arrêté  ministériel  du  6  août  2013  modifié  fixant  en  application  de  l'article  R.  432-6  du  code  de
l'environnement la forme et le contenu des demandes d'autorisations prévues au 2° de l'article L. 432-10 et à
l'article L. 436-9 du code de l'environnement ;

VU les arrêtés ministériels des 2 février 1989 et 17 mars 1993 relatifs à l'utilisation des installations de pêche
à l'électricité ;

VU  l’arrêté du 17 décembre 1985 fixant la liste des espèces de poissons, de crustacés et de grenouilles
représentées dans les eaux visées à l'article 413 du code rural ;

VU l’arrêté ministériel du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

VU l’arrêté ministériel du 22 août 2014 fixant le règlement particulier de la police de la navigation de la Seine
et ses affluents ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2017/4688 du 28 décembre 2017 relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans
le département du Val-de-Marne ;

VU  l'arrêté préfectoral n° 2017/806 du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Jérôme
GOELLNER, Directeur régional et interdépartemental de l'environnement et de l'énergie d'Ile de France ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2018-DRIEE-IdF-025 du 22 juin 2018 portant subdélégation de signature à Madame
Aurélie  GEROLIN,  chef  de  la  cellule  Paris  proche  couronne  du service  police  de  l'eau  à  la  Direction
Régionale et Interdépartementale de l'Environnement et de l'Énergie d'Ile-de-France ;

VU la demande présentée le 11 avril 2019 par la Société HYDROSPHERE située à Saint-Ouen l’Aumône
(Val d’Oise) ;

VU l'avis favorable du président de l’association agréée interdépartementale des pêcheurs professionnels en
eau douce des bassins de Seine et du Nord en date du 13 mai 2019 ;

VU l'avis favorable du président de la fédération de Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne
pour la pêche et la protection du milieu aquatique en date du 27 mai 2019 ;

VU l'avis défavorable du directeur territorial bassin de la Seine de l'établissement public Voies navigables de
France en date du 21 mai 2019 sollicitant des informations sur les aménagements prévus sur le Bras du
Chapitre ;

VU l’avis favorable du directeur territorial bassin de la Seine de l'établissement public Voies navigables de
France en date du 24 juin 2019 à la suite des informations transmises par le demandeur ;

VU l'avis réputé favorable du directeur régional de l’agence française pour la biodiversité (AFB) ;

VU l’avis réputé favorable du directeur général du Port autonome de Paris ; 
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CONSIDERANT la nécessité de réaliser des captures de poissons à des fins scientifiques afin d’établir un
état initial et de surveillance de la population piscicole présente dans le milieu préalablement aux travaux de
restauration et de requalification des Bras du Chapitre, de la Gruyère et du Bras secondaire reliant les deux
bras précités et la Marne sur le territoire de la commune de Créteil (Val-de-Marne) ;

CONSIDERANT que la zone aval du Bras du Chapitre, de par la présence d’un seuil mobile, est susceptible
de constituer une zone de danger et,  qu’à ce titre,  le demandeur devra respecter  les recommandations
formulées par le gestionnaire du domaine public fluvial ;

SUR proposition  du  directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'environnement  et  de  l'énergie  
d'Ile-de-France ;

ARRETE

Article 1     :   Bénéficiaire de l'autorisation

La société  HYDROSPHERE, désignée ci-après  « le  bénéficiaire  de l'autorisation »,  représentée par  son
gérant, dont le siège est situé 2 avenue de la Mare – ZI des Béthunes – BP 39088 Saint-Ouen l’Aumône –
95072  Cergy  Pontoise  Cedex,  est  autorisée  à  capturer  et  transporter  toute  espèce  de  poissons  et
d'écrevisses  à des fins scientifiques dans les conditions et  sous les réserves  précisées  aux articles ci-
dessous.

Article 2     :   Responsable de l'exécution matérielle des opérations

Les personnes nommées ci-dessous sont désignées en qualité de responsables des conditions d'exécution
des opérations :

• Monsieur Matthieu KAMEDULA, 
• Monsieur Jacques LOISEAU, 
• Monsieur Sébastien MONTAGNE.

Elles pourront être accompagnées en cas de besoin par :

• Monsieur Adrien CHASSA,
• Monsieur Mathieu CAMUS,
• Madame Alexia LEVEILLE.

L'identité  des  personnes  présentes  sur  les  chantiers  de  prélèvement  sera  communiquée  lors  de  la
déclaration préalable d'opération visée à l'article 8.

Article 3     :   Objet de l'autorisation et lieux de capture

La présente autorisation est accordée au bénéficiaire pour qu'il puisse réaliser la capture, l’identification, le
dénombrement des individus des espèces piscicoles et astacicoles  à des fins scientifiques dans le cadre de
l’élaboration d’un état  initial préalablement aux travaux de restauration et  de requalification des Bras du
Chapitre, de la Gruyère et du Bras secondaire reliant les deux bras précités et la Marne sur le territoire de la
commune de Créteil (Val-de-Marne). 

Les secteurs de prélèvement sont annexés à la demande présentée. 

Article 4     :   Validité

La présente autorisation est valable du 15 juillet au 15 août 2019.
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Article 5     :   Moyens de capture autorisés

Pour  réaliser  les  opérations  de  capture  au  titre  de  la  présente  autorisation,  le  responsable  ainsi  que
l'ensemble des personnes désignées à l'article 2 sont autorisées à utiliser les moyens de pêche suivants :

• d’un générateur thermique portatif de type « EFKO 8000 » équipé d’une anode ;

Les individus seront rabattus, puis attrapés à l’épuisette préalablement désinfectée.

Les prospections se feront depuis une embarcation motorisée de type  " Zodiac - Cadet " (2,6 m de longueur
et de 1,5 m de largeur), 4 CV ou électrique Minn Kota 55 lbs en continu le long des berges.

Les opérateurs sont  tenus de respecter  les conditions fixées par  les arrêtés ministériels  sus-visés.  Les
procédés utilisant l'électricité devront se faire obligatoirement avec l'assistance de personnes qualifiées.

Article 6     :   Espèces capturées et destination

Toutes les espèces de poissons à différents stades de développement sont susceptibles d'être capturées.

S'agissant de la destination :

• les poissons mentionnés à l'article R.432-5 du code de l'environnement devront être détruits ;
• les poissons destinés aux analyses ou observations scientifiques une fois identifiés et dénombrés

seront remis à l'eau sur la zone de capture ;
• les poissons morts au cours de la pêche ou présentant un risque sanitaire de contamination seront

remis au détenteur du droit de pêche jusqu'à concurrence de ses frais.

La quantité de poissons capturés et sa destination seront détaillées dans les différents comptes rendus de
pêche.

Comme indiqué à l’article L.432-10 du code de l’environnement, l’introduction d’espèces non listées dans
l’arrêté en vigueur du ministre chargé de la pêche en eau douce est interdite. Ceci concerne notamment mais
pas  exclusivement  le  Pseudorasbora  parva,  l'écrevisse  Procambarus  clarkii,  les écrevisses  américaines
(Orconectes limosus et  Pacifastacus leniusculus)  ainsi  que leurs œufs.  Seules les espèces autochtones
peuvent  être  réintroduites  (Astacus  astacus,  Austropotamobius  pallipes,  Austropotamobius  torrentium,
Astacus leptodactylus, …).

Article 7     :   Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche 

Le bénéficiaire de l’autorisation ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a
obtenu l'accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche (particuliers et/ou associations de pêche).

Aucune opération de capture ne sera engagée sans ces autorisations.

Article   8 :   Déclaration préalable

Deux (2) semaines au moins avant chaque opération, le bénéficiaire de l’autorisation est tenu d'adresser une
déclaration  écrite  ou  un  courrier  électronique  précisant  le  programme,  les  lieux,  les  dates  et  heures
indicatives  d'intervention  pour  chaque  zone,  les  moyens  de  capture  effectivement  mis  en  œuvre  et  la
destination des poissons et écrevisses capturés :

• à la direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie d’Ile-de-France –
Service police de l'eau (cppc.spe.driee-if@developpement-durable.gouv.fr ) ;

• à la direction régionale de l’AFB (dr.iledefrance@afbiodiversite.fr ) ;
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• à  la  fédération  de  Paris,  Hauts-de-Seine,  Seine-Saint-Denis,  Val-de-Marne  pour  la  pêche  et  la
protection du milieu aquatique (fppma75@sfr.fr) ;

• à l’association agréée interdépartementale des pêcheurs professionnels en eau douce des bassins
de la Seine et du Nord (dbertolo@free.fr) ;

• à l'établissement public Voies navigables de France (uti.  seineamont  @vnf.fr  ) ;

• à l'établissement public Port autonome de Paris (da@paris-ports.fr).

Article 9     :   Compte-rendu d'exécution

Dans le délai d'un (1) mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de l’autorisation est tenu
d'adresser  un  compte-rendu  précisant  les  résultats  des  captures  et  la  destination  des  poissons  aux
organismes visés à l’article 8 du présent arrêté.

Les incidents qui pourraient survenir à l'occasion de ces pêches devront être déclarés sans délai à l'autorité
chargée de la police de la pêche.

Article 10 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire de l’autorisation ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de
la présente autorisation lors des opérations de capture. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 11 : Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est incessible. Elle peut être retirée à tout moment, sans indemnité, si le bénéficiaire
de l’autorisation n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui précèdent.

Article   12   :   Réserve et droit des tiers

Les droits des tiers sont expressément réservés.

Article   13     :   Autres réglementations

La présente autorisation  ne  dispense  pas  le  bénéficiaire  d'obtenir  les  autorisations  nécessaires  au titre
d'autres réglementations, notamment en matière de navigation, d'occupation du domaine public fluvial et de
protection des espèces protégées.

Il devra respecter le règlement général de police de la navigation intérieure ainsi que tous les règlements
particuliers de police applicables au secteur concerné.

Le bénéficiaire de l’autorisation doit obtenir l'accord de l'établissement public Voies navigables de France,
gestionnaire  du domaine public  fluvial.  Si  les  interventions  nécessitent  le  passage de véhicules sur  les
servitudes  de  halage,  une  demande  spécifique  devra  leur  être  adressée  à  l’autorité  compétente.  Les
traversées du chenal de navigation par l’embarcation motorisée sont effectuées dans les endroits ou la
visibilité de l’embarcation par les navigants est assurée.

Article 14 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux (2) mois à compter de sa publication :

• soit d'un recours gracieux auprès du préfet du Val-de-Marne,

• soit d'un recours hiérarchique auprès du ministère en charge de l'écologie.

L'absence de réponse dans un délai de deux (2) mois constitue un rejet tacite du recours.
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Le présent arrêté, ainsi que les décisions de rejet de recours gracieux et hiérarchiques, peuvent être déférés
dans un délai de deux (2) mois auprès du tribunal administratif de Melun – 43 rue du Général de Gaulle –
Case Postale 8630 – 77008 Melun Cedex.

Ce recours peut être déposé auprès de cette juridiction administrative par voie postale, sur place auprès de
l'accueil de la juridiction ou par le biais de l'application https://www.telerecours.fr/.

Article   15   :   Publication et information des tiers

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Une copie du présent arrêté sera transmise au maire de la commune Créteil pour affichage durant toute la
durée de validité de l'autorisation.

Article  16 :   Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne,  le  directeur  régional  et  interdépartemental  de
l'environnement et de l'énergie d'Ile-de-France et le directeur régional Ile-de-France de l’agence française
pour la biodiversité  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié au bénéficiaire.

En complément des dispositions de l'article 15, une copie sera adressée à :

• Mme la directrice générale de l'établissement public de Port autonome de Paris ;

• M. le chef de l’unité territoriale d’itinéraire Seine Amont de Voies Navigables de France,

• M. le président de la fédération de Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne pour la
pêche et la protection du milieu aquatique,

• M. le président de l’association agréée interdépartementale des pêcheurs professionnels en eau
douce des bassins de Seine et du Nord,

      Fait à Paris, le 1er juillet 2019

Pour le préfet et par délégation,
Le Directeur régional et interdépartemental de

l'environnement et de l'énergie d'Ile-de-France empêché,

La chef de la cellule Paris proche couronne

SIGNÉ            Aurélie GEROLIN
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ

Arrêté n° 2019 - 181…..     

relatif à la levée des mesures d’urgence

dans le cadre de l’épisode de pollution et de canicule 

Le préfet de Police,
 préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu le code de l’environnement, notamment les articles, L 511-1 à L 517-2, R 221-1 à R 221-8, et R 511-9
à R 517-10 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L 2213-4-1 ;

Vu le code de la route, notamment les articles R 318-2 et R 411-18 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment dont notamment l’article R 122-8 ;

Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination du préfet de police – M. LALLEMENT (Didier) ;

Vu l’arrêté interministériel du 7 avril 2016 relatif au déclenchement des procédures préfectorales en cas
d'épisodes de pollution de l'air ambiant ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 juin 2016 établissement la nomenclature des véhicules classés en fonction de leur
niveau d’émission de polluants atmosphériques en application de l’article R. 318-2 du code de la route ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2016 portant renouvellement de l’agrément de l'association de surveillance
de la qualité de l'air de la région Île-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-00571 du 25 juin 2019 relatif à la mise en œuvre de mesures d’urgence dans le
cadre de l’épisode de pollution et de canicule ;

Vu  l’état  des  prévisions  météorologiques  de Météo France  faisant  état  d’un retour  au niveau vert  de
vigilance canicule à compter du dimanche 30 juin 2019 à 06h00 ;

Vu l’état des estimations prévisionnelles de la qualité de l’air en Ile-de-France d’AIRPARIF prévoyant la
fin du dépassement des seuils d’information recommandation des polluants dans l’air à compter du lundi
1er juillet 2019;

Sur proposition du préfet secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris ;

Considérant, qu’en raison de l’amélioration des conditions météorologiques et de la qualité de l’air, les mesures
d’urgence prévues par l’arrêté préfectoral du 25 juin 2019 susvisé ne sont plus nécessaires à la préservation de la
santé des populations ; 

Sur proposition du préfet secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris ;



ARRETE

Article 1 

Les mesures prévues par l’arrêté préfectoral n°2019-00571 du 25 juin 2019 sont levées à compter de 00h00 le
lundi 1er juillet 2019.

Article 2

Le préfet, secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris, les préfets des départements des
Hauts-de-Seine,  de  la  Seine-Saint-Denis,  du  Val-de-Marne,  du  Val  d’Oise,  de  la  Seine-et-Marne,  des
Yvelines  et  de  l’Essonne ;  le  directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’équipement  et  de
l’aménagement ; le directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie, la direction
régionale  et  interdépartementale  de  l’alimentation,  de  l’agriculture  des  forêts,  ainsi  que  la  direction
générale de l’aviation civile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente
décision qui sera publiée aux recueils  des actes administratifs de la préfecture de police, affichée aux
portes de la préfecture de police, préfecture de la zone de défense et de sécurité de Paris et consultable sur
le site de la préfecture de police  (www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr).

Fait à Paris, le 30 Juin 2019

Le préfet de Police,

    préfet de la Zone de défense

      et de sécurité de Paris

Didier LALLEMENT

http://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr/
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